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Mardi 28 avril 

1. Accueil et rappel du contexte 
 

Max Louette, DRAAF/SRFD de Champagne-Ardenne 

Aujourd’hui, l’agriculture est une agriculture de production qui a été basée sur le progrès 

technique, à la sortie de la seconde guerre mondiale, avec le développement de la chimie et 

de l’utilisation d’intrants. Mais aujourd’hui, cela n’apporte plus ou presque plus de solutions. 

Nous avons besoin de développer d’autres systèmes et techniques de production.  

Ce qui est important également, c’est la manière de former les futurs exploitants en insistant 

sur le côté adaptable car le métier va encore beaucoup évoluer comme il l’a déjà fait. Des 

choses nouvelles arrivent, les systèmes changent. Aujourd’hui, les agriculteurs vont avoir des 

responsabilités de plus en plus fortes et pointues. Ils devront être de plus en plus en capacité 

de s’adapter à des choses nouvelles. Cela peut s’illustrer par l’exemple de la fin des quotas 

laitiers. C’était un système administratif depuis très longtemps, aujourd’hui cela va 

disparaître. La plupart des systèmes sont devenus libéraux. Les changements peuvent 

s’effectuer rapidement. Les marchés peuvent également évoluer rapidement. A cela s’ajoute 

le climat qui varie d’une année sur l’autre. De nombreux paramètres changent. Il est donc 

nécessaire d’être en capacité d’anticiper et de s’adapter. 

De plus, l’agriculture de demain sera pourvoyeuse d’emplois. Les emplois liés à l’agriculture 

sont nombreux. Aujourd’hui, il est possible de faire des choses qu’on n’aurait pas imaginées 

avant, en partie à cause du contexte mondial. La population mondiale augmente, le niveau 

de vie augmente. Ainsi, tous les secteurs de l’agriculture ont un avenir. Ils aspirent à nourrir 

et à produire des produits de qualité. Il est cependant nécessaire de s’organiser car il faut 

être capable de rentrer sur des marchés plus éloignés. La France possède des atouts pour 

l’agriculture : de bonnes terres par rapport à l’échelle mondiale, un climat favorable et un 

tissu économique permettant d’envisager un certain nombre de choses. Si le choix est fait de 

continuer à produire sur des schémas de valeur ajoutée, il y aura de l’emploi en agriculture. 

Une étude a été réalisée avec Lasalle Beauvais (établissement de l’enseignement supérieur) 

pour fixer les métiers qui vont se développer dans l’agriculture à 10 ans. Les résultats 

sortiront prochainement. Cependant, sur tous les territoires de France, quand une personne 

rentre dans une formation agricole, il y a de l’emploi au bout et cela peut mener à des 

métiers très diversifiés. 

Agathe Chevallier, représentante du conseil régional (DGER)  

La région est attentive au développement des projets « Produire autrement » et « Enseigner à 

produire autrement » et plus globalement à l’agroécologie.  

La contribution des régions est un enjeu majeur aujourd’hui et le sera aussi demain à l’échelle de la 

grande région regroupant Champagne-Ardenne, Alsace et Lorraine.  



4 
 

La région est très concernée et interpelée par l’agroécologie et le projet « Enseigner à Produire 

Autrement » à plus d’un titre. Cela s’illustre avec un rôle d’investissement et d’accompagnement des 

exploitations agricoles mais également avec une compétence agricole qui était marginale mais qui, 

du fait que les régions ont récupéré la gestion du Fonds européen agricole pour le développement 

rural (FEADER), est devenue importante. Les régions jouent ainsi un rôle dans le domaine de 

l’économie agricole. 

Cependant, les sujets sur lesquels intervient la région sont multiples : aménagement territorial, 

politiques d’innovation et de recherche, formation des demandeurs d’emploi. Cela en fait un 

partenaire incontournable sur les sujets qui nous occupent aujourd’hui. Inversement, les directeurs 

d’exploitation agricole (DEA) et les équipes des établissements publics locaux (EPL) sont des 

partenaires incontournables pour la région. En effet, les exploitations agricoles des EPL sont à la fois 

des supports aux projets pédagogiques de l’établissement et une vitrine/un catalyseur des projets au 

niveau du territoire. Si les régions n’ont pas de compétences sur la pédagogie, les questions 

d’innovation et de territoire sont au cœur de leurs préoccupations. 

 

L’intérêt de la région, pour ce colloque et pour la place de l’exploitation dans l’orientation de 

l’agriculture, ne se limite pas à la question du financement de l’évolution des exploitations mais est 

également lié à l’animation du territoire.  

L’agriculture et l’économie agricole sont très importantes. Le rôle d’une politique publique régionale 

est de consolider ce secteur et son économie mais aussi d’être vigilant à la valeur ajoutée qui reste 

sur le territoire et est disponible pour la population. Comme la région est en charge de schémas 

stratégiques autour des problématiques environnementales, l’un des objectifs est également de 

maintenir les écosystèmes garants de la qualité de l’eau, de la biodiversité… C’est toute cette 

complexité qui relève des responsabilités conjointes des politiques publiques. 

L’agroécologie représente un projet ambitieux et complexe à mettre en place car il aboutit à une 

rupture avec le modèle actuel dépendant de la chimie. Aujourd’hui, trois défis sont à relever autour 

de l’articulation du projet « Enseigner à Produire Autrement », l’évolution du modèle agricole et 

l’enseignement, on est confronté à:  

 Palier au manque de repères techniques sur ces thématiques, 

 Conserver des systèmes viables (question économique), 

 Gérer la controverse et l’approche de la diversité. Il faut accepter une certaine pluralité des 

systèmes. Il n’y a pas un modèle unique de production pour répondre au problème. Il faut 

plutôt rechercher des solutions dans la pluralité et la complémentarité des systèmes. 

La question des nouveaux repères est fondamentale. Aujourd’hui, des exploitants ou des apprenants 

sont ouverts au changement, ils sont prêts à monter des projets en changeant les pratiques. 

Cependant, avec le manque de repères, ils sont démunis au niveau technique pour effectuer ce 

changement. Il existe donc un réel enjeu de construction de données techniques au niveau local, sur 

les territoires. Des données issues de la recherche commencent à être disponibles, cependant il faut 

faire en sorte que ces nouvelles références techniques soient déclinées sur le territoire. En effet, le 

travail avec le vivant dépend en partie du contexte pédoclimatique, les résultats vont donc varier en 

fonction de la localisation. Les EPL ont ici un rôle important à jouer.  
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De plus, les politiques des régions doivent soutenir les expérimentations et les projets qui impliquent 

des lycées (exemple : groupement d’intérêt économique et environnemental (GIEE)). La région est 

intéressée par la reconstruction des références au niveau régional. Il faut redécouvrir les pratiques 

liées au contexte pédoclimatique local.  

En ce qui concerne la performance économique, il est impossible d’avancer sur le plan 

environnemental sans avancer sur le plan économique. L’enjeu, aujourd’hui, est de réfléchir à faire 

avancer les deux ensemble, de manière complémentaire. En Champagne-Ardenne, là où cela avance 

le plus, c’est dans les exploitations de grandes cultures avec une bonne économie et une bonne 

marge de manœuvre financière. En effet, une bonne santé économique permet plus facilement de 

prendre des risques en innovant. La région doit contribuer à créer des systèmes économiques locaux 

qui aident à la stabilité économique. Il est possible d’ouvrir l’agriculture aux modèles de production 

avec l’économie sociale et solidaire (AMAP, …). Il est nécessaire de conserver ces solutions sur le 

territoire.  

Le dernier enjeu est celui de la gestion de la controverse du fait qu’il existe différentes définitions de 

l’agroécologie. L’enjeu est de créer des compatibilités entre les différents systèmes. Il faut être 

capable d’afficher les réalités agricoles des différents systèmes. Il n’existe pas un système meilleur 

qu’un autre.  

Ce sont ces enjeux que la région a en tête. C’est pour cela qu’elle soutient des projets très divers. 

L’enjeu majeur est donc de faire du lycée une vitrine de la diversité. En effet, l’exploitation de l’EPL 

représente un système particulier intéressant et observé par les divers acteurs du territoire. 

Laurent Kirchhoffer, adjoint DRAAF Champagne Ardenne 

La région est un partenaire essentiel de l’Etat dans la mise en œuvre des politiques publiques au 

niveau régional. La chambre d’agriculture représente l’ensemble du secteur agricole, l’ensemble des 

systèmes d’exploitation, dans leur diversité, au niveau de la région.  

Le terme agroécologie est de plus en plus utilisé. C’est un terme nouveau qui apparaît mais qui 

devient une obligation légale dans la mesure où il est inscrit dans le code rural.  

L’ambition est de promouvoir un nouveau mode de production, un nouveau modèle qui a pour 

objectif de remplacer celui mis en place dans les années 60. Ce projet s’inscrit dans une perspective 

de moyen et long terme. Cela va prendre du temps, mais le dispositif est en marche. Il a vocation à 

être amplifié. Dans ce cas, l’ensemble des partenaires en lien avec le secteur agricole sont invités à se 

mobiliser et à promouvoir ce nouveau mode de production. Les établissements d’enseignement 

agricole, les exploitations, les ateliers sont déjà investis dans la mise en place de cette transition.  

Cependant, il existe des freins, des obstacles à surmonter ensemble. L’agroécologie se fonde sur 

l’action collective, les échanges et l’inscription forte dans le territoire. L’objectif n’est pas d’imposer 

un modèle descendant car la réalité du terrain varie d’une exploitation à l’autre. Il y a donc un intérêt 

dans la démarche collective qui permet de se rassurer et se motiver ensemble pour avancer sur ce 

chemin qui nécessite de prendre des risques.  

Cependant, tous les ingrédients semblent réunis pour faire émerger ce nouveau modèle et il existe 

déjà des exemples concrets mis en place dans le territoire. 
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2. Présentation de l’exploitation de l’EPLEFPA Chaumont et 

d’un projet pédagogique  

Stéphane Hirtzberger, DEA de Chaumont   

Présentation de l’exploitation 

L’exploitation se caractérise en premier lieu par la présence des apprenants. Ils sont présents plus de 

700 heures par an dans le cadre de travaux pratiques, d’observations, d’activités en lien avec la 

durabilité, de diagnostics. Huit classes reviennent de manière récurrente (BTS, Bac Pro, STAV, …). De 

plus, les enseignants utilisent les méthodes de production, les données (diagnostics, documents 

techniques, bilans, DIAPASON), et réalisent des projets en lien avec l’exploitation. L’utilisation varie 

en fonction des niveaux des apprenants.   

La surface agricole utile (SAU) de l’exploitation est de 200 ha avec une dominante de prairies 

(temporaires et permanentes) et des cultures (40 ha). L’exploitation présente différents ateliers 

animaux : 

 Un atelier bovin naisseur : Le cheptel est de 111 limousines. L’atelier est orienté 

principalement vers la vente de reproducteurs. Les vaches de réforme sont valorisées en 

circuit court. Le travail d’amélioration génétique est important. Cela permet d’établir un lien 

fort avec la profession par le statut de sélectionneur qui permet de participer à des concours 

et de montrer les savoir-faire.  

 Un atelier équin : Il est conservé dans le cadre de la mesure agro-environnementale 

Conservation de races menacées (Ardennais) et a un but pédagogique (BPJEPS, …).  

 Un atelier ovin : Il est constitué d’un cheptel de brebis Ile-de-France. Il est également conduit 

en sélection. Il produit des agneaux de bergerie qui commencent à être valorisés en vente 

directe dans un drive fermier. Cela permet d’échanger avec les citadins sur le métier. A cela 

s’ajoute la vente de béliers reproducteurs. Les objectifs de cet atelier sont d’augmenter la 

productivité, de progresser génétiquement et de diversifier les ressources d’alimentation en 

utilisant les couverts végétaux. De plus, l’exploitation est impliquée dans le réseau RODEA ce 

qui lui permet d’être visible et d’avoir accès à des expérimentations avec l’institut de 

l’élevage.  

Les enjeux majeurs de l’exploitation sont l’autonomie alimentaire (protéique et énergétique), puis 

dans un second temps, la limitation de l’utilisation des intrants et l’amélioration de la productivité 

globale de l’exploitation (au niveau de la production et aussi du travail). L’exploitation est impliquée 

dans le GIEE Systèmes de cultures innovants. La conservation des sols est également un point 

important (cultures associées, couvert, méteil) pour gagner en efficacité sur l’autonomie du 

troupeau. Il y a également une implication forte dans des programmes de recherche. 

Jérôme Joubert, tiers temps régional de Champagne-Ardenne 

Développement d’une situation pédagogique construite en lien avec l’exploitation 

Une situation pédagogique a été développée cette année autour du thème de l’agroécologie. 

L’objectif principal était d’aborder l’agroécologie avec une classe de Bac Pro. En cas d’échec, il y aura 

un phénomène de rejet. Il est nécessaire de construire un scénario pédagogique dont la notion 

centrale est le changement.  
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Il ne faut pas suivre un modèle descendant traditionnel mais trouver une pédagogie différente. Il est 

important de mettre en situation les apprenants. Les élèves doivent se questionner et réfléchir à 

différentes échelles pour repenser le système et élaborer le changement. L’objectif est de 

développer des postures nouvelles : observer, analyser, anticiper et gérer le risque.   

Pour cela, différents modules ont été mobilisés : systèmes de polyculture élevage innovants, 

développement durable, … L’équipe constituée est pluridisciplinaire : agronomie, économie, 

zootechnie. Elle rassemble ainsi les enseignants, le DEA, le directeur adjoint et 27 élèves.  

Pour commencer, les élèves ont découvert un autre système de production (exploitation de 

Mirecourt). Cela a permis de changer leurs repères et de les confronter à un système de production 

réfléchi et innovant. Ils ont pu commencer à se poser des questions.  

Ensuite, les enseignants ont réalisé un sondage des élèves qui a permis de prendre en compte la 

diversité de leurs représentations à différents niveaux : pratiques agroécologiques, image de 

l’agriculture et du métier pour le citoyen et stimulations/freins au changement. Toutes ces réflexions 

ont permis de réaliser une carte heuristique pour hiérarchiser et regrouper les idées communes.  

Ils ont ensuite utilisé un outil pour caractériser les pratiques agroécologiques : la grille ESR 

(Efficience, Substitution, Reconception) et des témoignages d’agriculteurs qui leur ont permis de 

réfléchir sur ce qui a stimulé ou freiné le changement. Cela permet de percevoir la difficulté du 

changement, les remises en question, les éléments déclencheurs et les aides.  

Le travail s’est ensuite poursuivi sur l’exploitation. Celle-ci permet d’avoir une entrée parcelle, de 

repérer les questions et de soulever les enjeux. Les élèves ont utilisé la grille Indigo. Ils peuvent donc 

commencer à penser au niveau du système, à regarder le lien avec le cheptel … Cela permet 

également d’étudier les flux et de mieux comprendre les impacts environnementaux ou sur le 

paysage.  

L’étape suivante était d’analyser le système avec l’outil « Déciviande » afin de déterminer si le 

système fourrager est cohérent. Le principal problème qui est ressorti de cette analyse est que 

l’herbe est moins valorisée au printemps. Le groupe de travail a proposé deux hypothèses : un 

problème de production ou de gestion du pâturage. Les élèves ont donc réalisé des mesures d’herbe 

(densité et stock avec un herbomètre) et des relevés floristiques. Ce travail a permis de leur apporter 

des notions concernant le pilotage de l’herbe. 

La prochaine étape est de travailler à l’échelle du territoire.  

L’équipe s’est ensuite interrogée sur l’existence d’autres classes travaillant sur ces sujets de manière 

innovante. Les BTS ont étudié si le potentiel des prairies permet une reprise d’état des ovins pour la 

mise à la reproduction. Ils ont observé, échangé et mis en place un plan d’action.  

Ce travail a permis de changer le rôle des apprenants sur l’exploitation. Ils sont devenus acteurs. Ils 

se sont organisés et ont fourni des résultats utiles à l’exploitation.  

Il y a donc un changement par rapport à des situations précédentes où ils étaient consommateurs. 

Cela change également le positionnement de l’enseignant qui est plutôt là en animateur et en 

soutien.  

Les STAV ont également travaillé sur la problématique de l’herbe. Ils ont créé une fiche de pâturage 

permettant de résoudre le problème de transmission d’informations entre les différents acteurs de 

l’exploitation.  
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Le projet s’est monté en coopération avec le professeur d’informatique et de mathématiques. Ce 

dernier se retrouvait face à un problème pour mobiliser ses élèves car les cas étudiés n’étaient pas 

assez concrets.   

La création d’une fiche pâturage a permis la construction d’une grille incluant des données (temps de 

pâturage, effectifs des animaux, alimentation) et permettant de faire des statistiques. Les élèves 

travaillent ainsi sur des données issues de la ferme, sur des situations concrètes.  

Maintenant, les questions de comment aller plus loin dans ces situations pédagogiques et comment 

les pérenniser se posent. Ces projets doivent prendre part au projet d’exploitation. Il faut replacer 

l’exploitation au cœur de la pédagogie. La réflexion de la place de l’exploitation est actuelle. Des 

diagnostics techniques et environnementaux sont effectués. L’aspect pédagogique doit également 

être étudié.  

Une enquête auprès des enseignants avec une entrée permettant d’identifier les pratiques 

pédagogiques permet de mieux cerner les besoins et de travailler sur les freins et les opportunités 

d’utilisation de l’exploitation. Cela permet d’aboutir à des leviers d’actions à définir dans le projet 

d’exploitation. 

L’enquête a regroupé cinq enseignants de matières générales et six de matières techniques, pour le 

moment. Cela a permis d’avoir un panel de situations très diversifiées. Les utilisations de 

l’exploitation sont diverses : travaux dirigés, travaux pratiques, utilisation de documents, 

observations. Cependant, l’exploitation n’est pas utilisée par tous et pas de manière complète. Cela 

est peut être dû au fait que les enseignants ne la connaissent pas assez.  

L’analyse révèle que ceux qui connaissent bien les résultats sont ceux qui utilisent les documents 

comme support pour leurs cours. De la même manière, ceux qui connaissent l’atelier animal sont 

ceux qui l’utilisent comme base pour leurs travaux pratiques.  

De plus, se rendre sur l’exploitation n’est pas forcément intuitif et cela doit correspondre à un 

besoin. Ainsi, ceux qui ne connaissent pas l’exploitation sont ceux qui ne l’utilisent pas. Il est donc 

nécessaire de créer des situations qui amènent les enseignants à travailler sur l’exploitation pour 

qu’ils la connaissent.  

En ce qui concerne les freins, le référentiel est souvent cité. De manière générale, rien n’oblige à aller 

sur l’exploitation. Le principal frein est le manque de références et de connaissances et donc la peur 

de se discréditer. Concernant les documents, ils ne sont pas toujours évidents à décrypter ou bien il y 

a un manque de connaissances permettant de les analyser. Les enseignants ont alors besoin d’un 

accompagnement. Il est également possible de simplifier certains documents.  

Malgré cela, il ressort que les enseignants sont prêts à utiliser l’exploitation mais certains ont besoin 

de conseils ou d’encadrement. Cela dépend également des profils des enseignants. Les niveaux 

d’implication sont divers (création de projet ou participation ponctuelle). Tout cela nécessite de 

réfléchir à un projet partagé. La mise en place du projet pédagogique repose sur une collaboration 

transversale.  

La création d’un projet est parfois favorable pour stimuler certains enseignants à s’engager dans la 

dynamique collective. Il en résultera une plus value à la fois pour l’équipe engagée dans le projet, 

pour les apprenants (cela permet de sortir de l’enseignement classique) et pour l’exploitation (faire 

remonter les travaux d’élèves vers la ferme).  
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Questions et remarques :  

 Michel Pequeux, inspection : Dans la définition des plans « Produire Autrement » et 

« Enseigner à Produire Autrement », c’est l’aspect co-construction qui est recherché. Le rôle 

de vitrine et de démonstration des exploitations ne représente qu’une partie du problème. Il 

faut ensuite se pencher sur la question de la valorisation. C’est cet esprit qui est important. 

Lors de la construction d’un projet, il faut réfléchir à la valorisation, c’est-à-dire à la 

transposition didactique de ce qu’on a voulu montrer sur le plan de la vitrine.   
 

 Bernard Wentz, chargé de mission ADT Alsace : A part l’enseignant d’informatique, quels 

enseignants ont été mobilisés ?  

Pour le moment, l’enseignant de français-philosophie s’est montré intéressé par la construction de 

situations permettant d’aborder la relation homme-animal (expérimentation, place des animaux). Il 

est plus difficile d’intégrer les professeurs d’anglais car ils doivent travailler sur des textes d’origine 

anglaise. Ils peuvent intervenir ponctuellement pour la création d’affichages en double langue par 

exemple. Il est plus complexe de les introduire sur l’ensemble du projet. Les enseignants de biologie 

et d’écologie ne sont pas encore dans le panel mais interviennent déjà sur l’exploitation. Par 

exemple, un projet avec les BTS concernant la réalisation d’un diagnostic des insectes sur 

l’exploitation afin de déterminer les auxiliaires présents a permis de regrouper ces deux matières sur 

l’exploitation. 

 Régis Triollet, animateur réseau « Horticulture et Paysage » : Dans la stratégie de 

rayonnement et de communication, une diffusion à l’échelle du territoire est-elle envisagée ? 

Quel est l’impact sur le territoire de ce qui se fait à l’intérieur et comment le rendre visible ?  

La question reste entière. Pour l’instant, l’objectif était de chercher des repères et de les valider. Il 

n’y a pas encore eu de communication puisque les résultats n’étaient pas certains mais un article est 

prévu sur la « mise à l’herbe » des Bac Pro. Dans le projet « Enseigner à Produire Autrement », le 

volet de diffusion des pratiques pédagogiques définit des fiches à mettre en place.  

 Joël Demule, inspection : Il faut beaucoup de temps pour utiliser pleinement, 

pédagogiquement le témoignage. Cependant, il est nécessaire de valoriser le travail. Il peut 

être élargi à l’échelle de la région et de façon plus large. En effet, il y a toute une série de 

mots, de thèmes qui ne sont pas des « nouveautés » mais qui confirment la nécessité de 

respecter un certain nombre d’étapes dans la construction d’un projet pédagogique. En ce 

qui concerne les freins, bien que les référentiels soient les mêmes partout, on constate sur le 

terrain des réalisations à des degrés très divers parfois opposés. Ce qui est possible à 

Chaumont peut être considéré comme impossible ailleurs.  

Cette expérience est-elle un levier pour faire bouger d’autres points, d’autres habitudes de 

fonctionnement (gestion des emplois du temps, utilisation de l’autonomie pédagogique…) ? 

Est-ce que c’est le point de départ d’une réflexion plus large, plus approfondie ?  Est-ce que 

cela va impacter la gestion de l’espace sur l’exploitation, son fonctionnement y compris dans 

le mode de prise de décision ?  

Aujourd’hui, l’équipe a acquis un degré de maturité qui a permis d’aller vers cette réflexion. Le tiers 

temps permet de rencontrer et d’échanger. Le travail collectif permet de mieux se connaître, 

d’acquérir une maturité personnelle qui permet d’être prêt au changement.  
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La gestion des emplois du temps est toujours compliquée. Un des points essentiels est d’essayer de 

trouver une bonne coordination entre le DEA et le directeur-adjoint avec les différentes contraintes 

présentes (gestion de l’exploitation et des emplois du temps). Une certaine maturité des équipes est 

donc nécessaire. Il faut également respecter toutes les étapes. L’expérimentation amène à réfléchir 

autrement les emplois du temps.  

 

3. Table ronde : Intégration de l’EA-AT dans le territoire 
Développement des relations entre des exploitations et leur territoire à travers les GIEE de 

Champagne-Ardenne 

Quentin Delachapelle, président du CIVAM de l’Oasis  

Historique : L’exploitation a fait partie du centre d'initiative pour valoriser l'agriculture et le milieu 

rural (CIVAM) constitué en 2008. Au départ, l’entrée était la biodiversité dans les grandes cultures. Le 

groupe était constitué d’une dizaine d’adhérents. Depuis, la thématique s’est élargie mais l’un des 

objectifs principaux reste de réduire les intrants dans un contexte de plaine céréalière. A cela 

s’ajoute un travail sur la prise en compte de la dimension socio-économique et du pilotage de la 

ferme. Après quatre ans de fonctionnement, le groupe a atteint la limite de sa dynamique. Il y avait 

un besoin d’animation. Ils ont répondu à l’appel à projet Casdar pour la mobilisation collective pour 

l’agroécologique. Cela a permis d’élargir le groupe et de cibler le territoire au cœur duquel se situe 

l’EPL de Somme Vesle avec lequel le projet est mené. 

Le territoire est caractérisé par de la forêt (Est) et une vallée alluviale (Ouest). La réflexion se porte 

sur les solutions permettant aux exploitations dans l’openfield de relier les deux et de redévelopper 

les corridors. Cela permettra de favoriser la trame verte dans cet environnement. La problématique 

principale était donc : comment les exploitations peuvent relier les zones, maintenir les corridors et 

favoriser un meilleur cycle de fonctionnement de l’écosystème.  

Le GIEE a été créé un an après. Cela a permis de faire un bilan sur la situation. Il en est ressorti qu’il 

ne faut pas se restreindre à une zone mais plutôt s’ouvrir à tout agriculteur intéressé pour changer. 

En effet, des adhérents historiques se retrouvaient en dehors du territoire alors qu’ils pratiquaient 

des démarches intéressantes. Le groupe est donc ouvert sur l’ensemble Marne-Aube. Le GIEE 

regroupe maintenant 15 exploitations, 36 personnes et 3000 ha.  

L’objectif est de développer les infrastructures agroécologiques (IAE). Cela représente l’entrée par 

laquelle beaucoup d’agriculteurs arrivent dans le réseau. Cependant, ces infrastructures sont des 

outils qui sont inopérants si les pratiques internes du système (rotation, cycle de fertilité, pilotage 

socio-économique, …) n’évoluent pas. Il est donc nécessaire de modifier les pratiques, les 

investissements, la réflexion.  

Les expérimentations sont également un bon outil. Un projet permettant le test des indicateurs des 

services éco-systémiques rendus a été mis en place avec l’Institut national de la recherche 

agronomique (INRA) de Colmar pour évaluer l’apport potentiel des auxiliaires de culture.   

Une autre action est de définir des indicateurs économiques de pilotage qui permettent de sortir du 

pilotage à court terme. Le but est d’essayer de reconfigurer le système et d’optimiser les synergies. 

L’objectif final est de, par le GIEE, favoriser les échanges entre les exploitations participant au réseau 

(savoirs, pratiques, matériel …). 



11 
 

Pascal Dubourg, DEA de Somme Vesle 

Présentation de l’exploitation du lycée : L’exploitation présente un système en grandes cultures 

(betterave, luzerne, …). La SAU est de 220 ha. Un atelier avicole est présent avec le label rouge. Il y a 

également un atelier de taurillons.  

Pourquoi avoir mobilisé un lycée et son exploitation dans le GIEE ?  

Cela permet d’avoir une autre approche du développement agricole. Il existe ainsi un lien fort avec la 

coopérative et la chambre d’agriculture. Les échanges avec le CIVAM permettent d’avoir une autre 

approche. Un des objectifs est d’arriver à valoriser pédagogiquement toutes les IAE. Des comptages 

sont effectués mais cela ne permet pas une valorisation optimale en termes de pédagogie. Un 

partenariat avec l’INRA permet d’apporter un point de vue scientifique et de valoriser des données 

de l’exploitation.  

L’entrée dans le GIEE a été favorisée à la fois par la position de l’exploitation au cœur du territoire et 

la présence des acteurs dans les mêmes réseaux (Dephy, écophyto). 

Comment ce projet de GIEE s’inscrit dans la stratégie de la chambre d’agriculture ?  

 

Stéphane Charrier, directeur de la chambre d’agriculture de la Haute-Marne 

Ce projet n’est pas anodin pour la chambre d’agriculture de Haute-Marne. L’objectif est de changer, 

de bousculer les pratiques. Cela suppose d’avoir un groupe moteur d’agriculteurs car ce sont eux qui 

pratiquent les changements et entrainent le mouvement.  

Il faut également changer les pratiques des conseillers. Ils ont désormais plutôt un rôle d’animateur. 

Auparavant, le rôle des conseillers était descendant. Actuellement, il y a une rupture dans les 

pratiques agricoles et dans celles des conseillers. Il y a donc une attente vis-à-vis des lycées qui 

doivent pouvoir former des agriculteurs et des conseillers capables d’accompagner autrement.  

Antonio Perreira, animateur du GIEE de l’APAB  

Organisation et historique du GIEE 

Le GIEE APAB signifie Agriculture Porteuse d’Avenir dans le Barrois. Le contexte pédoclimatique est 

assez contraint (cailloux, calcaire). Le potentiel est limité en termes de production et de diversité de 

cultures. La rotation principale est colza, blé, orge.  

Actuellement, la question de la limitation des intrants a été bien traitée. Une autre thématique 

importante à prendre en compte désormais est celle de la mécanisation. Le GIEE a donc été formé en 

partie pour explorer l’agriculture de conservation qui vise à limiter au maximum le travail du sol sans 

toutefois se l’interdire. La couverture du sol doit être maximale et présente le plus longtemps 

possible pendant l’année.  

Le projet regroupe 3600 ha, 15 exploitations en polyculture dont trois en polyculture-élevage et deux 

pratiquant le semis direct sur toute l’exploitation.  

Cependant, elles le pratiquent de manière différente : l’une utilise un couvert et l’autre une 

interculture longue. Cela apporte une hétérogénéité des pratiques mais des choses sont développées 

en commun.  
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Comment et pourquoi êtes-vous arrivé dans le GIEE ? Pour le caractère pédagogique ou agricole ou 

bien les deux ?  

Stéphane Hirtzberger, DEA de Chaumont 

L’opportunité s’est présentée alors que l’exploitation travaillait déjà sur des pratiques innovantes qui 

interrogeaient (par exemple, mélange féverole-colza). Cela représentait la continuité du projet déjà 

en cours. De plus, l’exploitation peut s’insérer dans ce projet sous deux aspects :  

 agricole avec la réflexion sur l’autonomie alimentaire, la diminution des intrants, 

 pédagogique afin de partager les pratiques et le changement avec les apprenants et ceux qui 

se sont déjà installés.  

Comment analysez-vous les dynamiques collectives ? Sont-elles positives ? Contribuent-elles au 

« Produire Autrement » et à apporter un regard différent ? La place du lycée agricole est-elle 

intéressante, pertinente ? 

Quentin Delachapelle, président du CIVAM de l’Oasis  

Le CIVAM est parti du constat d’un noyau dur d’exploitants qui ont souligné la nécessité d’évoluer. 

L’enjeu est d’être plus en phase avec une valorisation au niveau territorial. Les systèmes dépendent 

de l’extérieur. De plus, il est plus difficile de bouger seul qu’en groupe. La démarche collective 

conforte vers l’extension et augmente le potentiel de chaque expérimentation car différents réseaux 

se croisent.  

Ce qui intéresse les agriculteurs et les motive à travailler ensemble sur ce projet c’est que, bien que 

chacun ait son propre objectif, il peut évoluer en échangeant et observant le travail des autres qui 

testent d’autres voies. Cela permet d’avancer beaucoup plus vite et de mieux identifier les impasses 

à éviter. Une confrontation permet d’identifier les causes d’échec ou de réussite. Le travail en groupe 

permet ainsi de décloisonner certaines réflexions sur des enjeux forts comme la fertilité des sols, par 

exemple.  

 

La présence de l’exploitation d’un lycée agricole dans le projet amène un avantage légitime à la 

démarche. Ce qui est fait peut servir de support, conforter la démarche. De plus, un avantage 

souligné lors des discussions est le fait que cela offre un espace neutre de discussion. Lors des 

réunions sur l’EPL, il est plus facile d’interagir sur l’expérience des autres. Cela offre la possibilité de 

parler de manière plus libre.  

Pascal Dubourg, DEA de Somme Vesle 

Du point de vue du DEA, cette coopération apporte des échanges de pratiques ouverts et sans 

contraintes entre agriculteurs. L’animation est réalisée par le CIVAM et un forum offrant la possibilité 

de débats quotidiens a été mis en place. L’aspect pédagogique est apparu lors de la création du GIEE. 

Des actions ponctuelles sont réalisées avec les élèves. La prochaine étape pourrait être d’élargir la 

démarche à l’échelle du système et de voir à long terme l’impact économique. 

Antonio Perreira, animateur du GIEE de l’APAB  

L’implication du lycée et le travail en groupe permettent de tester différents systèmes. Par exemple, 

en ce qui concerne l’agriculture de conservation, personne ne voulait tester ce changement seul sur 

son exploitation. Il est nécessaire de travailler en groupe pour échanger, analyser les problèmes, 

confronter les idées et tirer les conséquences.  
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En ce qui concerne les travaux du groupe, le principal objectif est de produire du colza différemment. 

Il est semé très tôt avec des plantes compagnes ce qui permet de ne plus désherber à l’automne et 

de ne plus réaliser de traitements insecticides. Dans cette région, cela représente des enjeux 

importants car les rotations courtes entraînent des problèmes de salissement rapide des parcelles 

par les graminées et les dicotylédones. Il y a également des problèmes de qualité de l’eau potable, de 

diminution de l’offre des produits phytosanitaires disponibles. Il est donc nécessaire de trouver 

d’autres solutions pour continuer à cultiver du colza. 

 

Un travail est réalisé sur une maximisation de la production, c’est-à-dire réaliser trois récoltes en 

moins de deux ans. Ainsi, les exploitations d’élevage cultivent un méteil fourrager puis une culture de 

vente pour récolter de la graine et de la paille et enfin un méteil à nouveau. L’exploitation du lycée 

effectue des tests dans cette optique de maximisation mais en système céréalier. Une des 

expérimentations est la culture d’un mélange de colza, sarrasin et trèfle. Il y a un semis pour trois 

récoltes. Au début, les voisins sont sceptiques car les parcelles présentent un visuel différent. Il y a un 

gros travail de communication à effectuer. Il peut être intéressant de recevoir les agriculteurs sur la 

parcelle pour leur expliquer les techniques, le coût et les bénéfices.  

 

Les rôles d’animation et de valorisation sont primordiaux. En effet, il faut faire vivre un groupe qui 

n’a pas l’habitude de travailler ensemble et partager l’expérience de ce groupe auprès d’autres 

publics (agriculteurs mais aussi commissions agricoles, maires, agence de l’eau) afin de montrer 

comment cela fonctionne sur le terrain. 

 Il est nécessaire de réfléchir collectivement l’accompagnement du changement de pratiques car cela 

engendre une prise de risques. Un investissement est réalisé dans la recherche. Il faut accepter la 

part d’échec cependant, elle doit être minime car l’exploitation doit rester viable pour l’exploitant. 

Les gens sont plus enclins à se lancer si l’expérience a déjà été réalisée ou bien si elle sollicite une 

petite surface.  

L’exploitation du lycée agricole jouit d’une position particulière. Elle joue le rôle de courroie de 

transmission du savoir envers les futurs techniciens et agriculteurs. Elle a donc bien sa place dans le 

GIEE.  

Stéphane Hirtzberger, DEA de Chaumont 

Pour le DEA, ce travail au sein du GIEE permet d’oser un peu plus que tout seul et d’analyser les 

réussites et les échecs. Au niveau pédagogique, des tours de plaines sont organisés avec les élèves. 

Cela permet de lancer des débats. L’effet visuel est très important et permet de générer un 

questionnement et la remise en cause de leurs pratiques et le changement des pratiques.  

En ce qui concerne Enseigner à produire autrement : Quels sont les enjeux ? Les implications 

pédagogiques ? Quelles actions pédagogiques sont générées ?  

Pascal Dubourg, DEA de Somme Vesle 

Un travail a été réalisé avec les BTS Production Végétale pour optimiser le fonctionnement des IAE 

sur l’exploitation. Les élèves, laissés en autonomie, ont étudié le parcellaire et sa diversité et ont 

présenté des propositions concrètes. Cela aurait pu se faire sans le GIEE mais il a apporté 

l’expérimentation scientifique et a permis de montrer que des modèles sont en cours d’élaboration.  
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Antonio Perreira, animateur du GIEE de l’APAB  

L’un des enjeux de l’aspect pédagogique est de trouver comment amener les personnes à 

comprendre les enjeux puis à les partager. L’objectif principal n’est pas tant au niveau des matières 

techniques mais plutôt sur la réflexion générale, l’esprit critique, la capacité à analyser son système. 

Cela permet ensuite de prendre des risques car on questionne l’utilité des pratiques en échangeant 

avec les autres. Il faut pérenniser la prise de risques et amener des outils permettant d’analyser les 

échecs. Là encore se pose la question de l’évolution du métier de conseiller.  

L’animateur ne peut pas se réfugier dans le conseil technique car il n’est pas expert sur les nouvelles 

pratiques. Le métier de conseiller technique doit évoluer vers un métier d’animateur. Cela peut être 

déstabilisant car les personnes sont habituées à des réponses techniques et il n’y a plus une recette 

unique comme solution à un problème. Désormais, il est nécessaire de réaliser une analyse fine du 

système. La première réaction est de questionner afin de comprendre les résultats et de confronter 

les expériences de différents agriculteurs. Le conseil technique n’est plus la solution. Le contexte 

agronomique et économique est incertain. Les solutions techniques sont de moins en moins 

nombreuses donc une analyse plus fine du système et de son contexte est nécessaire. Cela 

n’implique pas tant les compétences techniques que la capacité à prendre du recul, à analyser et à 

définir les objectifs à moyen terme. Il faut prendre en compte la variabilité des systèmes. De plus, il 

est nécessaire de prendre du recul pour avoir un esprit critique face à la multitude de conseils. Les 

conseillers actuels sont formés mais il est nécessaire que les futurs conseillers aient déjà une posture 

d’animateur. Pour cela, il faut que la dynamique collective s’enclenche.  

Au niveau pédagogique, l’exploitation permet la pluridisciplinarité. Pour comprendre le changement, 

il est nécessaire d’analyser le système dans son ensemble sans délaisser pour autant la base de 

connaissances techniques.  

Questions et remarques :  

 L’un des objectifs de ces projets est d’avoir une approche pragmatique qui permet de 

souligner la problématique : comment faire évoluer les systèmes ? Comment aider les 

agriculteurs ? Il ne faut pas essayer de normer la définition de l’agroécologie. Les démarches 

peuvent être très variées, les mettre ensemble est intéressant. Par exemple, un diagnostic de 

durabilité peut être effectué sur des systèmes très diversifiés pour borner des types de 

systèmes. Il existe à la fois des exploitations en agriculture biologique quasiment autonomes 

et d’autres, également en agriculture biologique, très dépendantes des intrants. Au niveau 

durabilité, les premiers sont bons sur l’environnement mais pas forcément sur le plan socio-

économique. Aujourd’hui, le risque est de vouloir faire de l’optimisation sans se poser de 

questions sur le système et le changement des pratiques. 

 Michel Pecqueux, inspection : Il y a 50 ans, l’agroécologie était au stade de théorie, il y a 10 

ans, à celui des perspectives et aujourd’hui, c’est un devenir. Il faut changer. Les 

exploitations des lycées agricoles sont des vitrines. Cependant, il est nécessaire de valoriser 

les travaux et d’échanger. Il faut passer du donner à voir au donner à réfléchir. Cependant, il 

n’existe pas toujours ou encore de références sur lesquelles s’appuyer. Il est donc intéressant 

de se regrouper pour avancer ensemble et travailler à la création des références permettant 

de communiquer sur des notions de développement. Est-ce que c’est ce qui est fait ou prévu 

dans les deux projets ?  
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Le GIEE de l’Oasis travaille sur des diagnostics basés sur des indicateurs transversaux (économiques, 

environnementaux et sociaux) permettant d’accompagner le groupe et de piloter les changements 

sur les exploitations. Toute ferme qui rentre dans le groupe de travail est évaluée. L’outil est 

présenté, l’animateur collecte les données et une restitution est faite au groupe. Cela permet 

d’expliquer et de confronter les manières de faire, de se poser des questions, de découvrir de 

nouvelles choses. 

Dans le GIEE de l’APAB, une des missions est en effet de fournir des indicateurs. L’outil sera fourni 

par le ministère. Il est nécessaire ensuite de communiquer les résultats au plus grand nombre.  

 Patricia Andriot, conseil régional de Champagne-Ardenne : Au point de vue économique, les 

centres de gestion ont-ils montré un intérêt pour ces projets ? Les débouchés sont-ils 

étudiés ? Une généralisation est-elle possible ? Les groupes d'études et de développement 

agricole (GEDA) sont-ils des modèles de diffusion envisagés ? 

Pour le GIEE de l’APAB, les 15 exploitations impliquées ne sont pas toutes suivies par le centre de 

gestion. Cependant, la question économique est récurrente et les aspects économiques sont étudiés. 

En ce qui concerne les débouchés, les exploitations travaillent beaucoup avec les acteurs du territoire 

notamment pour les semences. Une dynamique collective est en train d’émerger autour des GIEE. 

Les agriculteurs sont demandeurs d’axes nouveaux. Cela aboutit à la création de groupes de travail. 

Les modèles de diffusion pourront être variés. 

Pour le GIEE de l’Oasis, le lien avec les centres de gestion n’est pas important puisqu’il n’y a pas 

forcément de communication avec eux. Cependant, des indépendants se sont montrés intéressés par 

le projet.  

 

Mercredi 29 avril 

4. L’exploitation agricole au cœur de « Produire 

Autrement » 

Béatrice Degrange, AgroSup Dijon Eduter  

Le projet se base sur les rôles et représentations de l’exploitation de trois groupes d’acteurs : les DEA 

(réflexion sur l’évolution du métier), les enseignants (représentation de l’exploitation) et les 

apprenants (leur place au sein de l’exploitation, ce qu’ils en pensent et ce qu’ils y font).  

L’action est engagée depuis deux ans avec les DEA de sept établissements de Champagne-Ardenne. 

Le travail est réalisé collectivement et regroupe une structure d’appui (Eduter), la recherche (science 

de l’éducation et AgroSup Dijon) et des animateurs réseau.  

Pour revenir sur la démarche du travail réalisé avec les DEA, l’objectif est d’accompagner le DEA sur 

une réflexion sur l’évolution de son métier afin de pouvoir partir de quelque chose de co-construit en 

lien avec cette réflexion pour prendre en compte les différentes préoccupations, l’organisation des 

journées, des activités, pour questionner et échanger. Les points de vue sont confrontés afin de 

trouver des énoncés communs sur le métier et un certain nombre d’autres points.  
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Une intervention sur la pédagogie a été réalisée entre autre afin de mieux questionner la place du 

DEA par rapport aux autres acteurs de l’établissement. Avant de se lancer dans des actions 

collectives, il faut s’assurer de parler tous la même langue. Mais ce travail collectif permet de 

prendre du recul sur le métier, de confronter les expériences, de confronter les différentes 

appréhensions du métier.   

Il est ressorti de ce travail qu’il existe une attente forte au niveau des exploitations. Elle doit être au 

cœur du dispositif « Enseigner à Produire Autrement ». Au regard des missions de production, 

développement et innovation, il y a une demande de participation à la construction de références à 

travers l’expérimentation et les projets. Cependant, il ne faut pas s’arrêter à la construction de 

références, il y a des choses à constituer, des risques à prendre, un travail avec le territoire à réaliser. 

Les exploitations des lycées permettent de montrer des choses avec du recul, de conserver un esprit 

critique. Pour les apprenants, c’est une source d’entraînement sur des exemples concrets pour 

apprendre à raisonner les actions dans des systèmes complexes.  

Patrice Cayre, animateur du réseau « Certifications environnementales » 

L’exploitation doit être au cœur de trois axes (technico-économique, social et pédagogique). 

L’expérimentation est au cœur du métier, pas forcément au niveau scientifique plutôt au sens essais. 

Elle permet de contribuer au plan « Produire Autrement », d’inventer et d’explorer pour trouver des 

pistes dans le champ technico-économique. Dans le champ social, l’animation du territoire 

mobilisant différents acteurs permet de produire de nouvelles références. En effet, il est nécessaire 

de stabiliser les nouvelles pistes, de vérifier leur validité pour les agriculteurs. Dans le champ 

pédagogique, il s’agit d’enseigner des compétences et d’éduquer car le changement ne repose pas 

uniquement sur des nouvelles connaissances mais également sur une nouvelle vision du monde 

agricole et son rapport à la société.  

 L’axe technico-économique 

L’activité d’un DEA est de produire. Cependant ce métier est caractérisé par de nombreuses autres 

activités dont celles liées à « Produire Autrement ». L’expérimentation doit être un point important 

du métier. Le fait d’être fonctionnaire aide à entretenir le lien à l’expérimentation du fait, entre 

autres, des injonctions de la hiérarchie. De plus, les politiques publiques donnent un cadre. 

Cependant, ce ne sont pas les seules explications, le contexte local où l’agriculture se retrouve face à 

des problèmes aboutit à la nécessité d’expérimenter pour trouver des solutions. Il faut réfléchir sur 

des pratiques plus durables. Le DEA doit prendre des risques à la place des agriculteurs, il se doit 

d’explorer les pistes. Il peut mettre en place des essais à la parcelle pour obtenir des références.  

Il faut une base scientifique car les résultats doivent être reproductibles. Dans le même temps, il ne 

faut pas perdre de vue que les systèmes sont très diversifiés. Il faut donc mettre en place des projets 

extrapolables mais très divers.  

Les expérimentations produisent de la connaissance. Pour cela, il faut choisir les ressources par 

rapport à un problème donné et raisonner l’action. Dans sa recherche de ressources et de savoir-

faire, le DEA peut s’appuyer sur la recherche mais également sur les acteurs agricoles du territoire. 

Cela permet de fournir des pistes à mettre à l’épreuve dans les expérimentations. Le tâtonnement et 

l’essai sont des notions importantes. « On balbutie, on y va un peu comme ça, on redécouvre.».  
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Il faut raisonner plus régulièrement l’action pour réviser les pratiques et les objectifs. L’esprit 

critique, le raisonnement et la prise de risques sont les maîtres mots de la manière dont il faut 

raisonner les actions.  

L’expérimentation va permettre de générer des situations pédagogiques. L’exploitation joue ainsi un 

rôle pédagogique important. 

 L’axe social 

Personne ne souhaite prendre des risques tout seul. Il est plus facile de le faire en collectif et cela 

aboutira à la production de références. De plus, ce qui est inventé doit être validé par la profession. 

L’objectif est de montrer que derrière les anciennes pratiques, il y a de la technique, des idées et de 

l’innovation car les objectifs et situations ne sont pas les même qu’aujourd’hui.  

Montrer/démontrer une idée ne suffit pas pour changer. Le frein principal est l’action des lobbies et 

le regard des professionnels. Les lycées représentent la courroie de transmission du savoir. 

Cependant, le changement ne va pas de soi. En effet, par exemple, on ne peut pas aller au delà d’une 

diminution de 30% d’intrants sans une rupture totale du système de production en place. Cela est lié 

à l’acquisition de connaissances et de compétences nouvelles et à un changement de paradigme. Il 

faut passer de la maîtrise des paramètres du système avec les intrants à l’adaptation aux propriétés 

du vivant car elles deviennent plus efficientes/perceptibles et elles doivent être prises en compte 

pour atteindre l’objectif. Il est souvent difficile de passer d’un modèle à l’autre car cela remet en 

cause le système de croyances.  

L’enjeu ne repose pas que sur les disciplines techniques. Pour innover, il faut échanger, faire des 

liens, communiquer, être ouvert, se conforter avec la technique et voir ensemble ce qui est le plus 

favorable. L’interaction et le dialogue sont essentiels pour savoir si la piste explorée est acceptable. 

L’exploitation de l’EPL représente un lieu d’échange favorable. Echanger et savoir écouter 

permettent ensuite d’être mieux vu par la profession. Il faut interagir et non prescrire. Les DEA sont 

considérés comme des pairs par les agriculteurs mais cela ne va pas de soi car parfois les 

exploitations sont perçues comme des concurrents déloyaux car au cœur d’une institution.  

L’implication des DEA dans les espaces d’échange joue un rôle fondamental dans la transition 

agroécologique. Cela permet de construire et asseoir une légitimité.  

 L’axe pédagogique 

La question de la pédagogie est fondamentale pour les DEA mais ne va pas forcément de soi. Il est 

important de définir le rôle et l’usage de l’exploitation et les relations avec la sphère éducative. Tout 

ce qui est fait doit servir aux apprenants. Les élèves doivent participer à des situations mises en place 

sur l’exploitation.  

Le rôle du DEA peut se traduire par une combinaison variable entre deux conceptions : être 

professionnel pour intéresser les apprenants et performant techniquement pour faire passer un 

message.  

Le DEA est légitime pour remplir un rôle d’enseignant pour apporter une vision globale du système. Il 

peut, cependant, générer des compétences empiriques en plus de compétences théoriques.  
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Il va aborder des connaissances difficiles à expliquer et à faire remonter. Il peut jouer le rôle d’expert. 

C’est de la conception prescriptive.  

L’important est de laisser les apprenants autonomes car il faut qu’ils apprennent à raisonner par eux-

mêmes l’action. Mais jusqu’où faut-il les laisser aller ? Il faut accepter de perdre en maîtrise et de 

prendre des risques. C’est de la conception adaptative.  

Ces deux manières de concevoir le rôle du DEA (expert et animateur générant des situations 

pédagogiques) ne sont pas forcément contradictoires.  

Céline Lailet, chargée de mission transition agroécologique des EPL de Picardie 

Focus sur point de la recherche action : Etude de la perception des exploitations par les 

enseignants. Quelles sont les conséquences pour « Enseigner à Produire Autrement » ? 

L’étude a pris en compte 25 enseignants des différents lycées de Champagne-Ardenne. L’enquête est 

née en partie des interrogations et des représentations des DEA. Le but des entretiens était de 

recueillir les points de vue et les positionnements avec, comme hypothèse, que les gens sont 

cohérents. Ils ont des raisons de penser ce qu’ils pensent et de faire ce qu’ils font. Il faut essayer de 

comprendre comment l’autre fonctionne pour pouvoir fonctionner ensemble puis aboutir à la 

confrontation, la remise en cause et l’évolution des équipes.  

Quatre points majeurs sont ressortis de cette étude. Ils sont déterminants dans l’utilisation de 

l’exploitation par les enseignants. 

 Moyens et aides : les équipes évoluent dans un cadre administratif et un format 

professionnel qui définissent la discipline et le cadre de fonctionnement (les horaires, les 

références). Les limites du cadre de travail peuvent évoluer plus ou moins facilement et 

rapidement selon l’appréciation de chacun. En fonction des individus, la marge de manœuvre 

est variable. 

 Public d’élèves : Les enseignants doivent s’adapter au public d’apprenants. S’ils ne sont pas 

issus du milieu agricole, ils n’auront pas la même approche de l’exploitation. 

 Finalité pédagogique : Les enseignants n’ont pas le même objectif.  

 Vision de l’exploitation et de son équipe : Les enseignants ne connaissent pas 

nécessairement l’exploitation et ses acteurs. C’est un « monde » plus ou moins obscur avec 

lequel les enseignants ont plus ou moins d’affinités.  

Tout cela fait que les enseignants utilisent ou non l’exploitation.  

Pour étudier le relation des enseignants vis à vis de l’exploitation, il y a trois questions principales : 

Quel est l’intérêt d’y aller ? Est ce que je la connais ? Si oui que faut-il mobiliser et partager ? Quel est 

le degré d’interaction ?  

C’est un espace à connaître, cependant plusieurs freins ont été soulignés. Différents degrés de 

connaissance sont observés. De plus, il y a un champ lexical qui n’est pas forcément accessible à tous. 

Des propositions de formations peuvent être faites, des visites organisées en début d’année. Pour 

utiliser l’exploitation, il faut donc avoir un certain degré de connaissance, un vocabulaire commun, 

comprendre le fonctionnement quotidien et se projeter dans le fonctionnement. Les deux derniers 

peuvent constituer des freins.  
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En effet, il est difficile de connaître le fonctionnement quotidien de l’exploitation si on ne l’a visitée 

que quelques fois. Il peut exister des biais du fait de ne pas avoir une vision dynamique de l’ensemble 

mais une vision à un instant T, mais également du fait de la manière variable dont les personnes 

observent l’exploitation.  

En plus de cela, l’exploitation par son lien à l’EPL et son implication dans le plan « Produire 

Autrement », présente un fonctionnement atypique. Cela peut gêner un certain degré de 

compréhension. Enfin, l’exploitation a aussi ses intérêts propres. Les besoins en termes de 

mobilisation professionnelle ne correspondent pas forcément aux besoins des enseignants.  

Quels savoirs sur l’exploitation ? Quels sont les besoins pédagogiques ? Il y a tout un raisonnement 

qui se fait et qui se focalise sur la question de l’intérêt de l’exploitation pour l’apprentissage que 

l’enseignant veut faire en fonction de son public d’apprenants de l’année. La question de comment 

utiliser l‘exploitation se pose alors.  

Cependant, même en connaissant l’exploitation, il n’est pas toujours facile de s’y rendre. Le 

fonctionnement repose sur des incertitudes (climat, salarié, périodes). Il faut s’adapter à ce contexte 

pour créer des situations d’apprentissages satisfaisantes.  

Il faut aussi prendre en compte les relations humaines. Si les groupes d’apprenants sont importants, 

il faut de l’aide pour encadrer et il faut prévoir différentes actions intéressantes. Cela questionne la 

posture de l’enseignant qui doit sortir de son cadre habituel de classe. Il est difficile de changer. La 

création de situations pédagogiques requiert un travail collectif. Il faut s’adapter au reste de l’équipe. 

C’est une organisation complexe qui ne dépend pas que de soi.  

L’implication se fait en fonction des affinités. Les enseignants utiliseront l’exploitation s’ils aiment ce 

support et s’ils peuvent s’y impliquer. Cependant, un des freins souvent souligné est que les 

échanges sont asymétriques. Il y a une demande de main d’œuvre de l’exploitation et une demande 

pédagogique des enseignants, cependant il n’y a ensuite que peu ou pas de retour du travail des 

apprenants vers le DEA. Ce que fait l’autre est une sorte de boîte noire et il en résulte de 

l’insatisfaction. Il faut travailler en collectif sur les marges de manœuvre, sur le travail que l’on 

délègue et ce qu’on fait soi et quel retour est attendu.  

Les échanges sont déterminants pour pérenniser cette forme de pédagogie mise en place sur 

l’exploitation. S’il n’y a plus personne pour porter un projet, il est voué à disparaître sauf si le collectif 

s’en empare. Il faut pour cela que le projet rentre dans le cadre de fonctionnement plus global de 

l’établissement. 

Il est intéressant de retenir que les enseignants doivent se construire une familiarité avec 

l’exploitation. Le degré de connaissance doit dépasser le niveau de la formation. Les échanges entre 

les enseignants et l’exploitation doivent être plus profonds. Le lien ne va pas forcément de soi, mais 

c’est une responsabilité partagée. Il faut des intérêts communs pour dépasser les tensions.  

Les leviers forts pour co-construire des situations pédagogiques sont donc : le poids du collectif, 

l’enjeu des postures participatives et la richesse des échanges inter et intra EPL.  

Ce dernier point permet de se décentrer de ce qui se passe dans son petit monde et de glaner des 

modèle d’organisations, des postures et d’essayer de les réadapter à son EPL. 



20 
 

Patrice Cayre, animateur du réseau « Certifications environnementales » 

Aujourd’hui, il faut essayer de se détacher de l’idée ancienne que tout le monde connaît le monde 

agricole. Il est nécessaire de reconstruire cette familiarité. Cela peut être porté par un travail collectif 

fédéré par le projet d’exploitation. Le type de rapport évolue donc pour passer d’un collectif diffus à 

une équipe.  

Le DEA doit évoluer avec un ensemble d’activités dont le « Produire Autrement », l’animation et la 

pédagogie. Cela implique de la coordination, du management et de la décision. Une question 

importante est : jusqu’où faut-il faire, faire faire ou faire avec ? 

Pour faire, il est nécessaire d’avoir un socle de bases techniques pour mener à bien les productions. 

Le DEA doit organiser le travail avec les salariés. Cependant, il faut se poser la question de jusqu’où 

va le travail du DEA. En ce qui concerne le faire avec, il faut des techniciens compétents pour être 

soulagé de la production et pouvoir travailler avec les élèves et sur les projets d’expérimentation. En 

termes de légitimité et de déploiement d’activités, le DEA se trouve entre tous ces éléments. Il doit 

trouver un juste milieu. La coordination est ainsi un aspect complexe du métier. Des arbitrages sont 

régulièrement nécessaires à la fois pour les décisions sur l’exploitation et sur l’activité que le DEA 

doit gérer. 

Du fait de son statut de fonctionnaire, le DEA n’est pas totalement autonome, il est soumis à des 

injonctions, à la hiérarchie qui ne connaît pas toujours la réalité de l’exploitation. Les résultats 

économiques sont parfois plus regardés que les autres. Or, cela ne doit pas être le seul critère pris en 

compte lors du conseil d’administration. Les éléments qui justifient une certaine faiblesse 

économique ne sont pas toujours connus de tous. L’exploitation doit jouer un rôle fondamental dans 

les plans « Produire Autrement » et « Enseigner à Produire Autrement ». L’évaluation ne doit pas 

porter uniquement sur le côté économique. 

Une question actuelle est de passer du « Produire Autrement » à l’ « Enseigner à Produire 

Autrement » mais également d’enseigner et former à enseigner et former autrement. L’exploitation 

est au cœur de cela. Il y a des connaissances et des paradigmes différents dans ces deux espaces. Le 

but est de passer de l’un à l’autre. Le changement de références agricoles ne peut pas se faire sans 

un changement de la manière dont sont gérées les connaissances dans les transactions. Il n’est plus 

possible d’imposer un registre de connaissances et valeurs. Les approches de l’agroécologie sont 

diverses. L’exploitation de l’EPL présente un intérêt car elle produit à la fois des connaissances et de 

l’apprentissage. L’évaluation ESR ne s’applique pas uniquement sur les systèmes d’exploitation mais 

sur le système global (gestion des connaissances, …).  

Pour conclure, le DEA gère des activités de production, d’expérimentation, d’animation et de 

développement du territoire, de formation et de décision. La production et l’expérimentation sont 

liées. Le DEA doit gérer des incertitudes, prendre des risques et essayer.  

L’animation et le développement du territoire se traduisent par le passage de l’invention à 

l’innovation sociale. Il faut travailler avec la profession sans interrompre le lien, sans choquer.  

La formation soulève la question de la limite d’intervention des apprenants sur l’exploitation sachant 

que l’enjeu est majeur dans l’apprentissage. En ce qui concerne le DEA, il peut être prestataire, 

collaborateur. Il faut un travail collectif avec l’équipe enseignante.  
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Questions et remarques :  

 Michel Pequeux, inspection : L’agroécologie est un thème privilégié pour revoir le projet 

d’exploitation, d’établissement et donc pour donner une place à l’exploitation dans 

l’établissement. Cependant, les actions doivent être structurées car le projet est l’outil de 

pilotage. Une structuration écrite est ainsi nécessaire pour définir le projet. 

Patrice Cayre, animateur réseau « Certifications environnementales » : L’étude était centrée sur la 

place et le rôle du DEA dans l’exploitation. Il y a besoin d’une forme institutionnalisée des projets mis 

en place pour qu’ils puissent être pérennisés. Cependant le basculement vers un projet collectif peut 

se faire de manière informelle. De nouveaux acteurs du territoire, de nouveaux enseignants arrivent. 

Le travail se fait tout d’abord de manière diffuse. L’enseignant se rend sur l’exploitation pour illustrer 

ses cours, répondre à l’objectif de son référentiel. Il travaille avec les élèves au service de 

l’exploitation et il va nourrir un projet. A partir de ce moment, le projet sera mené de manière 

collective. La phase suivante est de passer de l’informel au formel qui se traduit par la stabilisation du 

projet. Ce dernier ne se met pas en place brutalement. A un moment donné, l’équipe se stabilise 

pour travailler collectivement.  

Céline Lailet, chargée de mission transition agroécologique des EPL de Picardie : La capitalisation 

permet de pérenniser les projets. Les collectifs sont des vecteurs d’adaptation des projets. Un projet 

ne pourra pas forcément être reconduit dans plusieurs années si le contexte a changé. Cependant, 

l’équipe avec les valeurs, les connaissances, l’expérience accumulée pourra l’adapter au nouveau 

contexte. 

 

5. Table ronde : Quelles attentes et quelles contributions 

de nos apprenants ? 
 

La question de la manière d’utiliser l’exploitation est actuelle. Il est nécessaire de réfléchir à la 

posture des apprenants et d’étudier la relation qu’ils ont avec l’exploitation. 

Isabelle Gaborieau, chargée de mission Transitions agroécologique et éducative en 

Picardie 

 Une étude a été réalisée en Picardie autour du plan « Enseigner à Produire Autrement ». 538 

enquêtes auprès d’apprenants (formation initiale, continue, apprentissage) et 102 auprès 

d’enseignants et formateurs forment une base de travail.  

Trois points ont été étudiés : ce que disent les apprenants, ce que disent les enseignants et les 

situations d’apprentissage. Tous les entretiens ne portaient pas spécifiquement sur l’exploitation 

mais plutôt sur l’encrochage pour les élèves et la conception du métier pour les enseignants. 

L’exploitation n’était pas l’objectif principal de l’étude mais des questions la concernaient cependant. 
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 En ce qui concerne les apprenants :  

Les enquêtés sont satisfaits de l’environnement et du cadre de vie et de travail. Cependant, les 

apprenants ne sont pas satisfaits de l’utilisation de l’exploitation dans le cadre de leurs formations. Il 

serait intéressant d’aller plus loin afin de déterminer ce qu’ils entendent par utilisation (utilisation de 

données, terrain, …). Le deuxième enseignement de cette enquête par rapport aux élèves est lié aux 

leviers d’encrochage. Des classes avec ou sans (ou peu) décrochage ont été définies. Parmi les classes 

les plus à risque, la question de la professionnalisation est un levier d’encrochage important. En effet, 

dans les classes peu ou pas en difficultés, la raison première de motivation est l’équipe enseignante. 

Pour les autres classes, les amis constituent la première raison, la deuxième étant ce qui est lié au 

métier (travaux pratiques, matières techniques, exploitation). C’est un levier extrêmement fort et sur 

lequel il est nécessaire de se poser des questions. Les élèves en difficulté ont un rapport très 

important avec les matières techniques, le terrain. Cela entraîne un questionnement de la vision de 

l’école. Elle est souvent utilitariste. Elle permet de se professionnaliser. Cependant, elle permet 

également d’aborder des questions de citoyenneté. Ce qui est perçu comme le plus démotivant par 

les élèves en difficultés sont les matières générales. Cela pose question. Il est nécessaire de travailler 

collectivement pour associer ces matières et les questions d’apprentissage du métier.  

 En ce qui concerne les enseignants :  

Une question porte sur l’utilisation de l’exploitation. Les chiffres montrent que 54% des enseignants 

dont 23 % dans les matières techniques l’utilisent très peu. Lorsqu’elle est utilisée, 43% des activités 

sont des travaux pratiques, 23% des visites/discussions et 23% de la construction de savoir ou 

l’utilisation d’outils de diagnostic.  

 En ce qui concerne les situations pédagogiques :  

L’étude s’est focalisée sur ce qui est proposé aux apprenants sur l’exploitation et ce qui se construit 

ensuite. L’outil de positionnement mis en place par le réseau national Education au Développement 

Durable a été utilisé afin de connaître l’avancée des exploitations par rapport aux plans « Produire 

Autrement » et « Enseigner à Produire Autrement », par rapport à l’apprentissage (apprendre 

autrement) et à la construction de références soit dans l’EPL soit avec les parties prenantes sur le 

territoire. Le travail se fait avec le modèle ESR. En Picardie, les résultats soulignent que les 

propositions sont principalement liées à des situations de découverte de manières de faire 

différentes. Il y a ainsi un apport de connaissances mais rarement la construction d’un savoir 

donnant les moyens d’agir.  

Un travail sur la représentation des élèves au regard de l’agroécologie a également été réalisé. Cela 

s’est fait via des débats informels. Cela n’avait pas vocation à construire un savoir opérationnel avec 

les élèves. 

Actuellement, les échanges et les analyses de pratiques émergent dans la sphère enseignante mais 

cela est relativement nouveau. La plupart des enseignants/formateurs partent du vécu des élèves 

(alternance, exploitation familiale, pratiques sociales de références). 

Malgré tout aujourd’hui, il reste complexe de créer des situations pédagogiques qui incitent les 

apprenants à se poser des questions. Ce sont souvent les enseignants qui apportent les 

connaissances et les questionnements. 
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Loïc Moscato, agriculteur hors-cadre familial et diplômé en 2013  

Lors de ma scolarité à Courcelles Chaussy, la place de l’exploitation dans la formation était minime 

voire inexistante. Cela engendrait un problème de lien entre les explications théoriques en cours 

(principalement pour les cours de production) et l’exploitation. A Chaumont, l’approche était 

différente. Les explications des cours étaient suivies de diagnostics sur l’exploitation réalisés avec les 

élèves. L’exploitation venait en appui des cours et donnait plus de matières à réflexion et la 

possibilité de confronter pratique et théorie. Cependant, les élèves auraient voulu observer des 

expérimentations nouvelles sur l’exploitation.  

Michael Floquet, DEA de Saint-Pouange 

La relation enseignants/exploitation est complexe car tout est basé sur les relations humaines. Pour 

que l’équipe soit efficace, il faut de bonnes relations humaines. C’est l’évolution de l’exploitation et 

de ses pratiques qui a entraîné la méconnaissance des enseignants au niveau de l’exploitation. Cette 

méconnaissance des pratiques représente un frein à l’utilisation. Le DEA peut accompagner les 

enseignants sur l’exploitation cependant, cela peut aboutir à des controverses qui limitent 

l’utilisation. Le plan « Produire Autrement » a été suivi sans trop de lien avec le plan « Enseigner à 

Produire Autrement ». Il existe désormais un écart à combler.  

Mathilde Coueils, tiers temps régional d’Alsace 

L’ensemble de l’équipe a rapidement été engagé dans les plans « Produire Autrement » et 

« Enseigner à Produire Autrement » au niveau de l’EPL et du territoire, ce qui a représenté un levier. 

Le projet a ainsi permis de travailler rapidement avec les acteurs du territoire et de créer une 

intersection entre enseignants et DEA. De plus, cela a coïncidé avec un renouvellement important de 

l’équipe qui a favorisé le travail collectif et les échanges de pratiques pédagogiques.  

Lorsque les enseignants sont questionnés sur leurs actions en lien avec l’agroécologie, il est souvent 

souligné que, malgré le fait que l’emploi du terme agroécologie soit récent, l’enseignement des 

pratiques innovantes est déjà pratiqué. Cela a entraîné la prise de conscience d’une mauvaise 

communication sur les travaux réalisés.  

Actuellement, l’impact de l’enseignement de l’agroécologie se retrouve sur les examens écrits, moins 

à l’oral en fonction des jurys. Cet aspect enseignement de l’agroécologie se retrouve également dans 

les sujets de stages qui incitent les apprenants à s’intéresser à des systèmes de productions 

innovants, des sujets novateurs.  

La récente note de service révèle différentes injonctions pédagogiques importantes. Tout d’abord, le 

travail en équipe permet de réaliser une liste de situations de formation à mettre en place avec le 

DEA et l’équipe pédagogique. De plus, des projets sont réalisés en lien avec la valorisation des 

références, l’expérimentation, l’innovation. Cependant, la communication doit être améliorée. 

L’exploitation devient un support sur lequel les équipes pédagogiques doivent conforter leur savoir, 

acquérir une culture commune en matière d’agroécologie et réfléchir sur les échanges.  

Ces réflexions amènent à se questionner sur le rôle de l’apprenant et les différentes postures qu’il 

peut adopter. La première posture est celle de spectateur car il est important de montrer et 

démontrer à travers les conseils d’exploitations, des évènements (conférences, …), les 

expérimentations. La deuxième posture est celle d’applicateur des décisions. Ces dernières sont 

expliquées puis mises en place par les apprenants.  
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Par exemple, un module d’adaptation professionnelle en Bac Pro a traité du passage en agriculture 

biologique d’un atelier volaille et de la mise en place d’un parcours aménagé et construit par les 

apprenants. Enfin, les apprenants peuvent s’impliquer pleinement dans les projets 

d’expérimentation. Des BTS peuvent participer à des expérimentations comme par exemple des tests 

de micro-vinification dans le cadre d’un passage en agriculture biologique.  

Michael Floquet, DEA de Saint-Pouange 

Comment intégrer l’agroécologie avec les enseignants et les apprenants dans le projet de 

changement de système ? Les pratiques de l’exploitation ont évolué. La réflexion est basée sur le 

système dans son ensemble. Il est donc plus complexe d’intégrer des actions marginales. Si le projet 

ne s’intègre pas dans la réflexion système, il n’est pas mis en place. Le problème majeur est la 

nécessité de considérer le système dans son ensemble et sur un temps souvent plus long que celui 

où les élèves sont disponibles. Il faut s’approprier le système, l’analyser puis proposer des solutions. 

De nombreux aspects sont à prendre en compte. Il est nécessaire d’accompagner et de guider les 

apprenants dans la mise en œuvre. La contribution des élèves est intéressante mais il faut prendre 

en compte le temps de réflexion. Il est généralement long et les élèves ne peuvent voir la réalisation.  

Loïc Moscato, agriculteur hors-cadre familial et diplômé en 2013  

Il est nécessaire de réfléchir aux temps d’échanges avec les élèves. Par exemple, sur 2 ans, il est 

possible de réaliser un diagnostic à un moment T puis d’impliquer une classe de BTS pour répondre à 

un problème dans son ensemble et voir le travail accompli. Cela permet de préparer au travail du 

technicien, de définir la démarche d’expérimentation à suivre pour palier à des problèmes sur la 

future exploitation de l’apprenant.  

Emmanuel Bon, DRIF et chargé de mission ADT Normandie 

Il est nécessaire d’identifier les moteurs du changement. Les apprenants sont très critiques, attentifs 

et demandeurs d’interagir sur l’exploitation. Cette dernière est souvent incapable de répondre à la 

demande dans la totalité. Il faut tenir compte du fait que tous les apprenants de l’établissement ne 

peuvent pas réfléchir sur des projets. Il faut être inventif sur le plan « Enseigner à Produire 

Autrement » et l’innovation pédagogique. Il y a différentes manières de faire participer les 

apprenants à la vie de l’exploitation. 

Les leviers principaux sont liés aux relations humaines mais également à l’organisation collective des 

projets (exploitation, établissement) et au pilotage des animations pédagogiques.  

L’utilisation pédagogique des exploitations est un travail collectif impliquant les enseignants, le DEA 

et la direction. Il faut une organisation permettant à tous les acteurs de s’intégrer dans un projet 

collectif pour pouvoir avancer.  

« Produire Autrement » est une condition nécessaire pour « Enseigner à Produire Autrement » mais 

elle n’est pas suffisante. Le fait que l’exploitation soit très innovante ne signifie pas toujours que les 

équipes enseignent à produire autrement. Or cet aspect est nécessaire et requiert une vision 

partagée du métier et une connaissance du référentiel pour tous les acteurs. Avoir une connaissance 

des référentiels professionnels permet au DEA d’identifier les besoins des différents publics.  
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Intégrer les apprenants dans les projets d’expérimentation permet de les confronter à des situations 

professionnalisantes et responsabilisantes et de leur apprendre à résoudre un problème de manière 

autonome. Cela est motivant pour les apprenants. Il faut leur faire confiance lorsqu’ils sont 

impliqués. Cependant, il est nécessaire de prendre le temps d’échanger, de co-construire au niveau 

local et d’acquérir une culture commune sur le plan « Enseigner à Produire Autrement ».  

Joël Demule, inspection des EA et AT 

Les référentiels sont identiques dans les différents EPL. Les exploitations ont une véritable fonction 

pédagogique qui est inscrite dans le code rural avec l’obligation d’écrire un projet technique, 

pédagogique et d’expérimentation. Les facteurs favorables à la valorisation pédagogique des 

exploitations sont les mêmes partout. Cependant, cela ne fonctionne pas dans tous les cas. Quelles 

en sont les raisons ?  

Différents leviers sont identifiés : 

 Des conditions propres à l’établissement :  

- Les directeurs-adjoints chargés de la formation initiale scolaire doivent s’impliquer sur la 

question du rôle pédagogique de l’exploitation. De la même manière, les directeurs de CFA 

et CFPPA sont concernés. 

- Les emplois du temps doivent être modifiés pour être plus adaptables, souples et réactifs. 

Les deux extrêmes sont une gestion à l’année ou bien une gestion par semaine permettant 

de prendre en compte les réalités du terrain pour tout l’EPL quelque soit le statut de 

l’apprenant. Il semble judicieux de trouver une situation intermédiaire. C’est un point 

important car l’exploitation ne peut s’adapter (ou très peu) à l’emploi du temps de 

l’enseignement, elle est soumise aux réalités biologiques et climatiques. Cependant, il est 

nécessaire de montrer les bénéfices d’un emploi du temps souple notamment auprès des 

familles. 

- Il doit exister une concertation pédagogique technique régulière (réunion d’exploitation). Il 

est préférable de faire une réunion par semaine afin de connaître les besoins de chacun 

(enseignants, DEA, direction) et de s’organiser à l’avance.  

- L’établissement doit entretenir une dynamique. Il doit être engagé dans des projets, 

présenter des dossiers, répondre à des appels à projets. Il faut être capable de se donner les 

moyens humains complémentaires pour se mettre en mouvement.  

- Le DEA doit assumer pleinement son rôle et ses fonctions.  

 

 Des conditions propres à l’exploitation :  

- L’orientation de l’exploitation doit être cohérente avec les filières de formation 

proposées par l’établissement. Il y a souvent une rupture qui augmente les difficultés à 

amener les apprenants sur l’exploitation.  

- Il est nécessaire de reconnaître les surcoûts liés à la pédagogie. De plus, le matériel 

technique doit être disponible.  

- Il doit y avoir une pratique régulière en termes d’enregistrement des données, d’analyse 

et de diffusion des résultats de l’exploitation. Dans certains cas, il existe un déficit 

d’éléments de base rendant difficiles les diagnostics pour faire une analyse, apporter une 

correction et l’utilisation de l’exploitation comme exemple pour les apprenants.  
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- La place de l’expérimentation est non négligeable. Elle donne envie d’aller sur 

l’exploitation. Cela permet de soulever des questions et de traiter le sujet de la prise de 

risques. L’exploitation a donc un rôle de pionnier, une mission d’innovation.  

- Il est important de considérer l’équipe dans son ensemble. Le DEA ne doit pas œuvrer 

seul. Le rôle des salariés est très important. Ils sont incontournables et doivent être  

motivés, accompagnés, aidés et cadrés.  

Michael Floquet, DEA de Saint-Pouange 

Il est nécessaire de ne plus penser à l’échelle de l’exploitation mais au niveau du réseau afin de 

pouvoir montrer des systèmes divers. Déplacer les apprenants permet de leur montrer des systèmes 

variés donnant à réfléchir. Cela se base sur une bonne structuration du réseau.  

Questions et remarques :  

 L’évolution du public d’apprenants doit également être prise en compte. Le public est 

désormais moins tourné vers la production, plus vers les services et l’environnement. 

Dans ce cas, la production peut être approchée par le biais de l’alimentation. De plus, la 

restauration représente un nœud essentiel dans l’EPL. Cette question doit être prise en 

compte et réfléchie à l’échelle de l’établissement. Il est nécessaire que l’équipe 

travaillant en cuisine soit motivée pour travailler avec les productions de l’exploitation. 

Le DEA doit travailler collectivement avec le cuisinier. Cela permet de redonner du lien à 

l’ensemble de l’EPL 

 

 L’aspect économique de la pédagogie est important. Le directeur de l’EPL doit être 

conscient que si l’exploitation doit être considérée comme un lieu support de formation 

au même titre que les laboratoires et le CDI, cet espace engendre des coûts spécifiques 

liés à la fonction pédagogique. Le DEA doit être en mesure de donner des éléments qui 

prouvent les surcoûts.  

 

6. Table ronde : Le territoire comme frein et levier à 

l’innovation 

Bernard Wentz, chargé de mission ADT Alsace 

L’exploitation est au cœur du territoire. Elle doit être en phase avec le territoire mais également être 

innovante. Il est nécessaire de trouver le bon équilibre.  

Franck Sangouard, DEA de Mirecourt 

L’exploitation se situe sur différents territoires à différentes échelles et intervient sur chacun à 

différents niveaux. Elle a donc accès à de nombreuses opportunités qu’il est nécessaire de trier. Au 

final, la perspective est de montrer aux apprenants comment l’exploitation s’intègre dans le 

territoire. Le territoire a des besoins et l’exploitation peut bénéficier de certains aspects. 
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Il existe différentes entrées pour appréhender cette problématique à partir de différents constats :  

 Une pratique en place sur le territoire était d’arracher des haies et de les brûler au milieu 

de la parcelle. Cela n’apportait rien au territoire. L’utilisation de ces haies pour faire des 

plaquettes engendre maintenant une ressource pour le territoire.  

 Des échanges peuvent être réalisés. Par exemple, un exploitant peut échanger des 

déchets verts, sources de matières organiques en échange de paille plutôt que de les 

faire traiter par une grosse entreprise.  

 Les ressources herbagères peuvent également être partagées. Un partenariat avec 15 

agriculteurs a été mis en place. Les brebis peuvent pâturer sur l’exploitation voisine et 

ainsi limiter le gaspillage. Les troupeaux ovins peuvent également pâturer les couverts 

végétaux associés au colza pour éviter qu’ils ne grainent et se développent trop avant 

l’hiver.  

Ces actions ont permis, sur le territoire, de faire évoluer la production d’agneaux de bergerie vers 

une production d’agneaux d’herbe. Les couverts sont ainsi valorisés. De plus, les concentrés achetés 

sur le territoire, auparavant destinés aux agneaux, sont désormais valorisés grâce à des ateliers de 

monogastriques (volailles, porcs). Le partenariat entre les agriculteurs est un levier important. Des 

partenariats entre l’exploitation et la commune peuvent également être mis en place. Cela peut, par 

exemple, permettre de récupérer et valoriser des parcelles abandonnées.  

Il existe de nombreuses actions possibles en lien avec le territoire. Cependant, il est nécessaire de 

considérer le point de vue économique et les heures de travail disponibles. De plus, il ne faut jamais 

se placer en situation de concurrence avec les agriculteurs du territoire. Aujourd’hui, les exploitations 

n’entretiennent pas (ou peu) de liens avec le territoire. La mise en place de projets peut permettre 

de faire évoluer cela. De plus, il est judicieux de vérifier, sur le territoire proche, comment est perçue 

l’exploitation de l’établissement. Cela peut être réalisé, par exemple, lors d’une enquête menée par 

des BTS ACSE. Cela a permis une valorisation pédagogique de l’approche territoriale.  

Les échanges territoriaux sont très importants. Les contraintes sont peu nombreuses car le système 

fonctionne sur le principe du donnant-donnant.  

Cependant, il n’existe que rarement des conventions concernant les échanges. Cela se conclut le plus 

souvent par oral et peut s’arrêter du jour au lendemain. La prise de risque peut sembler élevée. Les 

apprenants soulignent cet aspect négatif.  

Nicolas Robert, DEA d’Avize 

Les projets d’innovation doivent être partie intégrante du projet d’établissement et transmis aux 

apprenants. La problématique de l’innovation est complexe en Champagne. En effet, auparavant il 

n’y avait qu’un seul mode de conduite de la vigne. Il est dur d’innover avec un cadrage précis des us 

et coutumes. La situation est particulière car la profession est influente et installée depuis 

longtemps.  

Cependant, le changement se fait doucement. L’exploitation a adopté l’agriculture raisonnée et s’est 

intégrée dans le réseau des Chambres et le réseau Ecophyto afin de trouver de l’innovation. Le frein 

majeur était de changer le mode de conduite de la vigne tout en restant dans le cadre permettant de 

répondre aux attentes techniques, citoyennes et environnementales. L’observation de systèmes 

alsaciens et italiens a beaucoup aidé notamment dans le choix du matériel.  
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L’un des objectifs est d’emmener les gens vers une production plus propre. Certains se sont 

impliqués, d’autres ont observé. Il y a un an, l’interprofession a mis en place une certification 

Viticulture Durable en Champagne. Dix domaines l’ont adoptée.  

Cela permet de conforter les stratégies et les choix auprès des apprenants et des professionnels. Le 

territoire a permis cette reconnaissance. Le projet a abouti au développement de six systèmes de 

conduite et a permis de montrer que l’innovation est possible dans le système malgré le cadre précis. 

Les sources d’innovations sont partagées sur le territoire. Il n’y a pas d’initiative de GIEE dans le 

vignoble. La démarche DEPHY action 14 pilotée par la chambre d’agriculture a pris le relais en amont. 

L’intégration de l’exploitation du lycée dans ce réseau aurait pu être compromise par le fait que 

l’objectif fixé par le réseau était déjà largement atteint par l’exploitation. Cependant, l’exploitation y 

apporte son expérience. Le couplage des actions 14 et 16 permet de mobiliser la profession et les 

équipes des EPL. Le DEA est au cœur de l’action.  

Jean-Marie Morin, animateur du réseau thématique Formabio 

L’innovation qu’est ce que c’est ? Une innovation renvoie à une rupture par rapport au système en 

place. C’est le moteur des changements des structures. Elle est liée aux entrepreneurs c’est-à-dire 

aux personnes qui prennent des risques. Il ne faut pas confondre innovation et adoption 

d’innovation. Par exemple, actuellement, le passage en agriculture biologique n’est pas une 

innovation à proprement parler. L’innovation a eu lieu lors du passage de la première exploitation en 

agriculture biologique. L’exploitant est alors un pionnier. Un groupe de travail s’est constitué pour 

innover dans ce domaine sans avoir (ou peu) de repères. A partir de la fin des années 90, le passage 

en agriculture biologique ne constituait plus une innovation mais l’adoption d’une innovation. Des 

politiques publiques et des aides ont été créées. Les groupes de travail peuvent s’appuyer sur un 

réseau existant. La prise de risques devient moins grande.  

La question de la notion d’innovation dans l’enseignement agricole se pose ainsi que celle de la prise 

de risques. Le code rural souligne le fait que l’exploitation doit innover. Cependant, la situation 

économique peut parfois constituer un frein. L’adaptation d’innovations apparaît alors comme une 

alternative.  

Il est difficile de définir précisément le territoire. Cela correspond à quelque chose de contraint par 

des notions physiques, cependant une carte présente une certaine notion d’imaginaire. De plus, 

actuellement, la question d’un territoire physique ou virtuel peut se poser.  

La mise en place de l’innovation demande du temps, surtout en considérant son adoption par un 

groupe plus important car le projet se heurte à des résistances. Il faut alors définir des stratégies 

permettant de contourner ou diminuer les freins (demande de la société, politiques publiques, test, 

formation, équipe favorable).  

L’innovation est possible mais plus risquée que l’adoption d’innovation. Il ne faut pas se restreindre 

aux limites du territoire, cependant il est nécessaire de conserver un ancrage territorial. Cela repose 

sur un travail collectif, de réseau.   
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Michel Pecqueux, inspection des EA et AT 

Le territoire doit être considéré sous trois aspects : géographique, administratif et professionnel 

(filière). Il existe ainsi des territoires. Derrière cette notion, il faut ajouter celle de la présence d’un 

milieu associatif qui n’est pas toujours évident à gérer qu’il soit professionnel ou non.  

Le « Produire Autrement » doit donner à voir. Le DEA doit valoriser ses actions pour donner à 

réfléchir. Pour cela, des observables doivent être fournis. Cette capitalisation conduit à une réflexion 

sur les éléments historiques qui ont abouti à la mise en place des observables. L’analyse de la chaîne 

causale conduisant aux résultats est intéressante et peut permettre de faire le lien avec le territoire. 

Aujourd’hui, il y a une volonté de repositionner le collectif dans le travail agricole. Un des enjeux 

actuels est de reprendre le fondamental pour y ajouter une partie innovation qui doit se 

repositionner dans le contexte actuel et territorial. Il y a une logique de leviers territoriaux 

importante. L’agriculture dépend fortement du contexte climatique, géographique, des filières, des 

acteurs du territoire, des politiques. Il existe donc une grande diversité de systèmes et de 

productions. Il faut s’appuyer sur le territoire mais ne pas s’y enfermer. De plus, le territoire peut 

être un levier ou un frein selon les cas. Par exemple, le roquefort est caractérisé par une organisation 

territoriale très présente et avec un cadre bien défini, ce qui peut être considéré comme un frein. Le 

foncier représente également un frein important.  

Les exploitations sont des lieux privilégiés d’acculturation sur le plan technique, de l’innovation et de 

la production de références. 

 

7. Restitution des ateliers 

 Autonomie alimentaire en élevage de ruminants et monogastriques 

Pauline Bellay, animatrice réseau RONEA ; Céline Lailet, chargée de mission 

transition agroécologique des EPL de Picardie 

L’objectif de cet atelier était de retenir des éléments-clés pouvant servir de grille de lecture sur 

l’autonomie alimentaire d’un système, les éléments qui font qu’il n’y a pas un mais des systèmes 

d’autonomie, les freins et les leviers et des éléments sur le volet pédagogique. Tous ces éléments 

permettent de donner des pistes de réflexion aux DEA souhaitant se lancer ou aux enseignants qui 

veulent construire des situations pédagogiques. 

Des interrogations récurrentes peuvent être soulignées lors de la recherche de l’autonomie 

alimentaire d’un système.  

- La notion d’échelle est importante. L’autonomie ne concerne pas uniquement l’exploitation mais 

peut être réfléchie à l’échelle du territoire. Cela permet d’inclure les autres agriculteurs, la filière. La 

réflexion se fait alors sur un système non restreint à une seule exploitation mais comprenant 

l’ensemble des acteurs permettant de construire certains types de systèmes en autonomie. Il peut 

donc exister une demande du territoire. La demande peut également provenir des clients 

consommateurs ayant des exigences au niveau de la traçabilité. Il est donc nécessaire de prendre en 

compte le contexte.  
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- La cohérence est également un enjeu important. L’autonomie alimentaire repose sur une approche 

globale du système. L’idée est de réfléchir aux entrées, aux sorties, aux flux et à une échelle plus 

large que celle de l’atelier. Ces derniers doivent être réfléchis en complémentarité. Cette réflexion 

fait la force des systèmes en polyculture-élevage. 

- La conception de ces systèmes prend souvent appui, en premier lieu, sur le contexte 

pédoclimatique, les ressources de l’exploitation, du territoire. Cela constitue un cadre de travail non 

modifiable. « Il faut faire avec ». De ce fait, la première réflexion est souvent liée à la gestion des 

fourrages. 

Il existe différents moyens d’arriver à l’autonomie alimentaire. Cela va dépendre du contexte 

pédoclimatique, de la taille de l’exploitation, des structures (bâtiments de stockage) et du type 

d’élevage.  

De plus, des opportunités existent dans le territoire. L’autonomie alimentaire peut amener à 

valoriser des ressources du territoire.  

La réussite du projet dépend également de l’équipe engagée dans le projet. Elle doit être réactive, 

savoir anticiper, s’adapter et prendre des risques (jusqu’à quel point ?).  

Le contexte réglementaire qui influence les choix et les cahiers des charges, l’impact de la profession 

et le regard porté sur l’exploitation peuvent être considérés comme des freins ou des leviers.  

Une perception nouvelle du système est intéressante à souligner. Le système peut être adapté à 

l’animal ou bien l’animal peut s’adapter au système. Cette dernière vision suscite le débat en 

fonction de la sensibilité des personnes. Par exemple, cette approche questionnera des apprenants 

avec une sensibilité zootechnique. Ces différentes visions vont influencer l’approche de l’autonomie 

alimentaire et le système auquel le projet aboutit.  

Différentes stratégies sont envisageables. Il existe différentes voies pour parvenir à un même 

système. Il est nécessaire de prendre en compte la réalité économique et la maîtrise des coûts. 

Sécuriser le système alimentaire rejoint la question du risque. Il faut accepter de ne pas être 

performant tous les ans. Cependant ces systèmes sont moins dépendants de la volatilité des prix. Ce 

point reste complexe à valoriser au niveau pédagogique.  

La question de l’herbe est récurrente. La perception a évolué, les éleveurs sont désormais des 

cultivateurs de prairies. Il est nécessaire de réfléchir à la place de l’herbe par rapport à l’animal et aux 

autres productions.  

Au niveau pédagogique, plusieurs obstacles ont été définis. Il est complexe de définir comment être 

autonome, et donc de le transmettre aux apprenants. En effet, les choix effectués sont très 

dépendants du contexte extérieur. De plus, la stratégie du DEA porte sur le long terme. La relation et 

l’organisation entre le DEA et les enseignants peuvent également représenter un frein. Par exemple, 

si les agneaux pâturent au printemps, ils ne sont plus (ou plus difficilement) disponibles pour la 

pédagogie. Les enseignants doivent s’adapter. Les situations pédagogiques sont complexes à 

organiser car le système se décale en fonction du rythme des prairies, de la nature et peut donc 

paraître moins disponible à certains moments. Cela demande un recadrage organisationnel et une 

concertation des équipes.  

Cet atelier a mis en évidence le fait que bien que certains freins soient spécifiques à la recherche 

d’autonomie alimentaire, la plupart (la complexité, le travail en équipe) se retrouvent lors de la 

valorisation pédagogique d’autres thématiques.  
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La complexité peut donner envie ou faire peur. Cependant, il faut réussir à faire passer ces notions 

aux apprenants. Cela les amène à réfléchir à la prise de décisions. Aller vers l’autonomie demande au 

DEA de prendre des décisions et d’être réactif. Les situations pédagogiques peuvent porter sur la 

manière de prendre ces décisions, de s’adapter.  

Là encore, il faut montrer des choses différentes pour amener du débat, des échanges. Le réseau et 

les collectifs sont indispensables dans la recherche de l’autonomie. L’effet de groupe amène les 

échanges et les questionnements. Il faut adopter la même approche avec les apprenants : donner du 

sens aux activités, apprendre à se poser les bonnes questions, redéfinir les objectifs.   

L’autonomie est une problématique pouvant être traitée en inter-filières et en inter-disciplines. Cela 

permet à des filières qui ne viennent pas spontanément, d’utiliser l’exploitation. Par exemple, les 

aspects consommation, commercialisation peuvent être des portes d’entrée pour des filières qui 

n’auraient pas été sollicitées sinon.  

Le principal levier est l’intégration de la démarche dans un projet plus global. Ainsi, la construction de 

la valorisation pédagogique se fait en même temps que les changements sur l’exploitation. Cela doit 

être cadré et écrit dans la démarche de projet au niveau de l’EPL. 

Les systèmes en recherche d’autonomie alimentaire se différencient au niveau des décisions prises. 

Cependant, la valorisation pédagogique n’est pas spécifique à ces systèmes. L’enjeu est dans la 

manière d’enseigner.  

 Grande culture : la biodiversité fonctionnelle au cœur de l’agroécologie 

Julie Bluhm, chargée de mission CEZ – Bergerie Nationale 

Cet atelier comprend deux volets : les actions mise en œuvre en lien avec la biodiversité et la 

valorisation pédagogique qui peut en être faite avec la volonté de mettre en évidence la 

collaboration entre le DEA et l’équipe pédagogique.  

L’EPL de Courcelles Chaussy réalise différentes activités en lien avec la biodiversité: partenariat avec 

la coopérative, essais (maïs associé, plantes compagnes, couverts végétaux). Une classe de BTS suit 

les expérimentations. Ce travail a été valorisé sous la forme d’un article dans la presse agricole locale 

(La Moselle Agricole). L’EPL est engagé dans des réseaux d’observation. Cela a permis de mobiliser 

une classe de STAV qui a participé à un observatoire participatif.  

De plus, des tours de plaines volontaires organisés tous les jeudis soirs permettent de regrouper les 

enseignants, les élèves et le DEA. Des rapports différents se créent ainsi. Il y a une implication forte 

des élèves car ils sont volontaires.  

La deuxième partie de l’atelier a été un zoom sur une démarche particulière de valorisation 

pédagogique mise en place par Vincent Coffir (tiers temps). Il a créé un outil pédagogique qui prend 

la forme d’un jeu de cartes : La vie dans les champs. Il est parti du constat que les élèves apprennent  

à conserver les haies, créer des corridors, mettre en place des couverts cependant ils y voient surtout 

des contraintes et ne savent pas reconnaître une larve. Il y a un manque de connaissances des 

enseignants, des techniciens et des élèves sur la biodiversité fonctionnelle et ses effets.  

L’outil est basé sur la reconnaissance à partir de photos. Les élèves ont donc des photos d’auxiliaires 

ou de ravageurs et parient sur des critères (fonction, espèce, genre, habitat, traitement) jusqu’à 

déterminer ce que c’est. 
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Cela  stimule les élèves. Cette forme d’interactivité permet de mieux apprendre et paraît plus concret 

par rapport au futur métier. Cet outil a été testé. L’objectif est de l’intégrer dans des séquences 

pédagogiques et de le mettre à la disposition des élèves pour de l’autoformation.  

Une discussion sur la démarche pédagogique qui peut être mise en place a été menée en partant du 

constat que la biodiversité est complexe à enseigner.  

Le facteur principal de réussite de la mise en place de ces démarches est la complicité 

DEA/enseignants et la coopération. Une solution peut être de créer un bureau sur la ferme pour les 

professeurs techniques. Cela permettrait de favoriser les échanges et la création d’activités.  

Cependant, les échanges ne doivent pas être juste descendants. Lorsque l’enseignant a travaillé avec 

les apprenants en prenant l’exploitation comme support, il doit remonter les informations au DEA.  

Ce dernier doit pouvoir voir ce que les élèves réalisent et eux, doivent pouvoir comprendre les 

décisions du DEA.   

 

Un autre aspect important est la présence ou non d’une culture d’équipe et de projet. Ces actions 

seront réussies si une démarche collective se met en place. 

Ici encore les enjeux de la valorisation pédagogique ne sont pas spécifiques à la thématique.  

 Dynamique pédagogique en production spécialisées 

Isabelle Gaborieau, chargée de mission transitions agroécologique et éducative en 

Picardie 

L’atelier s’est basé sur trois témoignages puis a réfléchi au passage de la situation professionnelle à la 

situation d’apprentissage.  

Il est tout d’abord nécessaire de préciser les différences entre ces deux situations. Le DEA prend des 

décisions au regard du système. Cela crée des situations que l’équipe pédagogique doit didactiser 

pour les apprenants. Un autre point important est la commande pédagogique.  

Le plan « Enseigner à Produire Autrement » est perçu comme une réponse à deux défis : la co-

construction de références et l’idée de ne pas travailler seulement pour les apprenants mais en 

interaction avec eux. Cependant, il existe des conditions de réussite de ce projet. Le travail peut 

s’effectuer sur des situations professionnelles soit spécifiques soit vécues. Cela doit être associé à un 

travail sur les différentes représentations des apprenants. Cette étape est nécessaire car elle permet 

de définir ce que les élèves considèrent comme des obstacles.  

Dans le cas de l’EPL de Rouffach, par exemple, un travail à partir des problématiques de fertilité des 

sols a été réalisé. Le groupe de travail est parti des situations problématiques. Cela a permis un 

décentrage des élèves confrontés à une situation nouvelle mais également un décentrage des 

enseignants.  

Le travail en collectif est primordial. L’EPL de Ribécourt a mis en place des travaux pratiques flottants 

qui ont lieu en fonction des besoins et de la météo. Cela demande une co-construction, une 

organisation et des emplois du temps souples.  

Un des points faibles du système qui a été souligné est le manque de formalisation. Il est nécessaire 

de prendre le temps de le faire afin de pouvoir mieux analyser le projet ensuite.   
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L’atelier a ensuite soulevé des interrogations sur les changements dans les métiers des acteurs de 

l’EPL. Les missions des enseignants et des formateurs semblent se rapprocher de postures 

d’animateurs, d’accompagnateurs. Le salarié de l’exploitation a une mission importante car il est 

généralement au cœur du travail de l’exploitation. Le métier de DEA évolue également. Il devient 

force de propositions en matière de pédagogie. Il est nécessaire de bien réfléchir à la place de chacun 

lors de la construction d’un projet.  

 

Questions et remarques :  

 Par rapport à l’autonomie alimentaire, enseigner la complexité est intéressant. Comment 

le DEA peut gérer la venue sur l’exploitation de BTS ACSE qui voudront plutôt optimiser 

la culture de l’herbe et celle de BTS GPN qui s’intéresseront aux mesures agro-

environnementales, à la fauche tardive, … ?  

La présence des ces deux filières sur une même parcelle doit être très enrichissante pour chacune 

des parties car engendre le débat et amène les apprenants à se questionner. La vie de l’exploitation 

est faite de choix qu’il est important d’expliquer. Il faut également souligner le fait que d’autres choix 

sont possibles.  

 Joël Demule, inspection : Un EPL a mis en place une « foire aux projets ». Le DEA et la 

direction de l’EPL se sont mis d’accord sur la création d’offres de différents projets 

pédagogiques proposés aux différentes filières. Ainsi, après réflexion avec le personnel 

de l’exploitation, le DEA propose des thématiques de réflexion sur l’exploitation pour 

l’année suivante. Début septembre, le travail est lancé. Différentes équipes 

pédagogiques peuvent travailler sur un même thème. L’idée est, ensuite, de 

contractualiser le calendrier et d’organiser une restitution où chaque filière vient 

présenter son travail avec des débats ensuite. Cela apporte un enrichissement 

réciproque car les approches sont différentes. Cela permet également de valoriser le 

support exploitation. 

 

 Mathilde Coueils, tiers temps d’Alsace : Il serait intéressant de créer une sorte de base de 

ressources des actions innovantes qui sont menées. Est-ce possible ? 

C’est une idée intéressante. Cependant, la difficulté majeure est la coordination de tous les projets 

existants. En Picardie, une page internet a été créée pour recueillir et analyser des pratiques. 

 Il existe également un wiki sur le plan Enseigner à Produire Autrement. La formalisation doit se faire 

avec une description et une analyse afin de donner à voir ce qui est ou non transférable. 

L’enseignement agricole est souvent confronté au problème de démultiplication, de pérennisation et 

de diffusion. Le contexte varie, les démarches ne sont pas toujours transposables. Cependant, des 

exemples de mise en œuvre de situations innovantes peuvent servir de sources de réflexion pour des 

équipes en réflexion. Les activités ne sont pas transférables mais le principe l’est.  
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8. Conclusion 

Pascal Dubourg, DEA de Somme Vesle 

Un bref historique du réseau des exploitations en Champagne-Ardenne : En 2012, la question de 

l’enjeu fédérateur et d’un projet sur lequel avancer s’est posée. La valorisation des exploitations est 

apparue comme la thématique évidente. La recherche action a ensuite été mise en place avec Eduter 

et s’est poursuivie cette année avec une phase d’étude permettant de comprendre la vision des 

apprenants de l’exploitation et ce qu’ils en attendent.  

Les évolutions sont possibles au niveau pédagogique et des innovations se font en permanence. 

Cependant, cela nécessite une animation et un accompagnement de ces changements. Par exemple, 

Eduter a apporté une vision croisée socio-pédagogique qui a permis d’avancer. Le fait qu’un DEA 

présente son exploitation en commençant par le nombre d’heures de présence des apprenants qui 

viennent sur l’exploitation montre bien le changement de vision qui s’effectue.  

La force des ces rencontres est l’échange et la diversité des témoignages. Le plan « Enseigner à 

Produire Autrement » passe également par la complémentarité et la cohérence de tous les acteurs 

de l’établissement, de tous les partenaires professionnels et du réseau qui gravitent autour de l’EPL. 

Tout cela permet d’amener une vrai dynamique projet. 

 

Max Louette, DRAAF/SRFD de Champagne-Ardenne  

Il est nécessaire de se poser des questions, les regards extérieurs peuvent aider à faire avancer le 

questionnement. Le ministère semble avoir engagé des réflexions liées à la pédagogie. De plus, les 

services régionaux et les DRAAF se posent la question du travail collectif. Les changements que l’on 

observe réinterrogent sur la façon d’accompagner les exploitants. Les échanges sur l’évolution du 

métier de DEA ont abouti à la question de la place de l’exploitation dans les EPL.  

Les exploitations sont considérées comme centre constitutif depuis 2001. L’exploitation est donc un 

centre constitutif qui est jeune et doit acquérir une maturité non pas de fonctionnement mais au 

niveau de sa place dans l’EPL. C’est un centre à part entière, pas seulement un centre de production 

et d’expérimentation ou un centre de services à la demande de l’équipe éducative.  

En Champagne-Ardenne, dans un contexte de territoires ruraux, l’agriculture étant un des piliers du 

territoire, les exploitations sont centrales dans les établissements. L’exploitation doit être un centre 

constitutif qui négocie avec les acteurs de l’EPL et du territoire. Il est nécessaire de trouver un terrain 

d’entente sur l’usage pédagogique. Il faut co-construire, se dégager du temps pour des activités 

pédagogiques qui ne soient pas simplement du savoir-faire (à ne pas négliger toutefois).  

Tout cela se négocie en écrivant le projet d’exploitation impliquant tous les acteurs. Cette 

formalisation est importante car elle permet de créer des choses, de partager, de pérenniser. 

Il faut essayer d’avoir une vision globale sur toutes les missions de l’exploitation et de la pédagogie. 

Cela renvoie à des notions de gouvernance et de pilotage. De plus, le rôle du conseil de l’éducation et 

de la formation (CEF) a été mis en évidence. Ce n’est pas un conseil intérieur uniquement dédié au 

lycée. Il doit obligatoirement toucher tout l’EPL. Il est nécessaire pour les DEA de mieux connaître les 

référentiels pédagogiques afin de proposer des situations professionnalisantes adaptées.  
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Il est nécessaire de s’interroger également sur le référentiel de compétences et d’étudier comment 

acquérir ces compétences à travers les recommandations pédagogiques en questionnant la 

valorisation des stages, de l’exploitation, des partenariats avec d’autres structures. Il peut être 

intéressant de regarder ce que font les CFA, les MRF au niveau de la valorisation. En effet, l’un des 

enjeux majeurs du plan « Enseigner à Produire Autrement » est d’enseigner autrement.   

 

Elisabeth Lescoat, DGER-BDAPI 

Les Interrégionales sont encouragées par la DGER, cependant, ce sont des initiatives régionales. 240 

personnes ont été mobilisées sur les trois rencontres. Elles sont d’autant plus intéressantes qu’elles 

regroupent un public diversifié.  

Il y a eu environ entre 40 et 50 % du public qui est autre que des DEA. Cela montre que les plans 

« Produire Autrement » et « Enseigner à Produire Autrement » ne concernent pas que les DEA. Une 

vraie dynamique s’est mise en route. Ce sont des projets très ambitieux dans la fixation des objectifs. 

Cela a permis d’enclencher le mouvement. Cependant, l’accompagnement devra être compréhensif. 

Un réel effort de travail collectif est effectué. La question de la formalisation se pose encore. C’est un 

point important car il faut laisser des traces écrites qui permettent de faire de la transmission. La 

communication doit s’effectuer dans les deux sens. Des synthèses au niveau national vont être 

produites afin d’avoir des moyennes nationales qui permettent de se situer. 

L’exploitation agricole est au sein de l’EPL, cependant elle est également reconnue par le monde 

professionnel qui recommence à attendre de ces exploitations, notamment par rapport à la prise de 

risques et à l’innovation. Les exploitations sont ainsi mises en lumière, ce qui est à la fois un 

challenge et une façon de progresser.  
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Liste des abréviations 

ACSE : Analyse et Conduite des Systèmes d'Exploitation 

ADT : Animation Des Territoires 

APAB : Agriculture Porteuse d’Avenir dans le Barrois 

AT : Atelier Technique 

BPJEPS : Brevet Professionnel de la Jeunesse, de l'Education Populaire et du Sport 

BTS : Brevet de Technicien Supérieur 

CFA : Centre de Formation d'Apprentis 

CFPPA : Centre de Formation Professionnelle et de Promotion Agricole 

CIVAM : Centre d'Initiative pour Valoriser l'Agriculture et le Milieu rural 

DEA : Directeur d’Exploitation Agricole 

DGER : Direction Générale de l’Enseignement et de la Recherche 

DRAAF : Direction Régionale de l’Alimentation, de l’agriculture et de la forêt 

DRIF : Délégué Régional chargé d'Ingénierie de la Formation 

EA : Exploitation Agricole 

EPL : Etablissement Public Local 

EPLEFPA : Etablissement Public Local d’Enseignement et de Formation Professionnelle Agricole 

ESR : Efficience, Substitution, Reconception 

FEADER : Fonds Européen Agricole pour le Développement Rural 

GEDA : Groupe d'Etudes et de Développement Agricole 

GIEE : Groupement d’Intérêt Economique et Environnemental 

GPN : Gestion et Protection de la Nature 

ha : hectare 

IAE : Infrastructures Agroécologiques  

INRA : Institut National de la Recherche Agronomique 

SAU : Surface Agricole Utile 

STAV : Sciences et Technologies de l’Agronomie et du Vivant 

SRFD : Service Régional de la Formation et du Développement 

 


